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0 .1 - RES~i1E 



I - ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE "PRODUITS DE L'ELEVAGE .. 

La filiere "Produi ts de l 'elevage" s 'organise auteur de 
l'elevage : elle comprend : 

- le secteur amont: avec trois activi tes principales 
l'alimentation du betail, l'industrie pharmaceutique (produits 
veterinaires) et les reproducteurs 

- le secteur elevage proprement dit : aviculture et cuniculture, 
elevage procin, elevage Ovin e~ caprin, elevage bovin 
(ranching, embouche, bovins laitiers) et pisciculture 

- le secteur aval comprend la co •• unercialisation des sous-
secteurs abattoir, boucherie- charcuterie, lai terie et 
industrie laitiere 

et la valorisation des sous-produits et du cinquieme quartier : 
cuir (peaux de bovin, ovins, caprins), corps graz (tres limite 
et alimentation animale (fiente et fumier). 

Le schema ci-apres presente !'organisation de la filiere. 

II - LES ACTEURS PRINCIPAUX 

Au ZAIRE, l'elevage bovin est pratique selon deux methodes : 

- l 'elevage intensif developpe dans le Sud et: dans des ranchs 
prives appartenant generalement a des societes a capitaux 
etrangers (G.A.P. - J.V.L., etc ... ); 

- l'elevage traditionnel, particulierement developpe dans 
l'ITURI, le NORD KIWU ct le HAUT ZAIRE. On citera la societe 
ACCOPELI (415.200 te~es) et le projet ACOGENOKI (315.700 
tetes). 

L'elevage ovin et l'elevage caprin sont 
pratiques selon la methode traditionnelle. 

essentiellement 

- L 'elevage porcin et 1 'elevage des volailles sont pratiques 
dans le secteur traditionnel et dans le secteur moderne 
intensif. 

- Les domaines Agro-Industriels Presidentiels de la N'fELE, 
KISANGA, LUKC:LENGE sont plus particulierement tournes vers 
l'aviculture, l'elevage porcin et la production laitiere. 

- Les produits veterinaires sont importes, sauf les vaccins qui 
sent produits localement 

- L'alimentation du betail est produit par quelques usines bien 
equipees et par les elevay~s qui fabriquent eux-memes leurs 
aliments. 
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- Les equipements d'abattage comportent des abattoirs "modernes" 
dans les grandes villes et des zones d'abattage 
traditionnelles en brousse. On notera la presence d'abattoirs 
semi-industriels pour la volaille a KISANGA (DAIPN) et 
LUBUMBASHI 

- La charcuterie est represr :ntee par la Societe ALI VIA ( groupe 
Agro-Pastoral). 

- Les lai teries industrielles sont principalement DAIPN N' SELE 
(capacite 10 000 l/jour), DAIPN KISANGA et la laiterie 
cooperative de LUBUMBASHI. 

III - LES FORCES ET LES FAIBLESSES DE LA FILIERE 

La filiere "Proudits de l'elevage" au Zaire dispose d'atouts 
indiscutables : 

- un fort potentiel de production, avec de grandes surfaces 
convenant particulierement bien aux paturages bovins, et 
l 'existence de races bovines particulierement bien adaptees 
(resistance a la tripanose, ... ), 

l 'existence d 'un marche national potentiel 
outre peut se developper tres rapidement 
!'evolution du pouvoir d'achat, 

- !'existence d'une tradition elevage au ZAIRE, 

- !'existence de matieres 
d'aliments du betail. 

premieres pour 

important qui 
en fonction 

en 
de 

la protection 

La filiere est par centre soumise a des contraintes importantes: 

- la faiblesse actuelle du pouvoir d'achat, 

les graves def iciences d'1 reseau de transport zal.rois, qui 
induisent un veritable eclatement des marches . et une 
commercialisation difficile pour les productions eloignees des 
grands centres urbains, 

- une concurrence 
particulierement 
inadapte, 

emanant 
bas et 

de 
done 

!'importation a 
un systeme de 

des prix 
protection 

- des taxations import3ntes sur les intrants d'u~e filiere 
destinee avant tout a la satisfaction des besoins nationaux, 

- les difficul tes d' acces 
fourniture des intrants 
emballages hygieniques), 

aux devises qui handicapent la 
(materiels, produits veterinaires, 

- la faibless~ des equipements d'abattage, 
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- la lourdeur et la complexite des procedures administratives et 
juridiques, 

- la complexite et le c~ractere incertain du systeme fiscal. 

IV - LE CROIX DE L'AXE STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT 

Apres analyse des atouts et contraintes de la filiere, du 
contexte socio-economique zairois et des objectifs de l'Etat et 
des op~rateurs industriels, un axe de developpement a ete 
choisi, dont les composantes sont les suivantes : 

- Developpement parallele de 1 'elevage tradi tionnel et de 
l'elevage intensif ~t commercial, qui obeissent a des logiques 
differentes, 

- Developpement des exportations a terme, apres avoir satisfait 
la demande interieure, 

- Developpement des activites de transformation. 

V - LA STRATEGIE PROPOSEE 

La strategie, ensemble d'objectifs et de moyens associes a la 
poursuite de ces objectifs, retenue pour le developpement de la 
filiere peut etre representee sommairement par le schema de la 
page suivante. 

VI - LE PLAN D'ACTIONS PROPOSE 

Le plan d'actions est constitue par !'ensemble des 
specifications des moyens retenus comme priori taires pour le 
developpement de la filiere. Ce plan est presente de fac;on 
schematique dans le tableau de la page suivante. 
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SCHEMA DE LA FILIERE ELEVAGE ET SES SECTEURS AMONT ET AVAL 
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~TRATEG_IE QE __ LA2!~~ ~~~ -~'J_>_~QQ~_I_TS D~ __ I._'-~~~V.!'_Q~~·-

Axe strategique 

Coaposante 1 

oeveloppement parallele de 
l'elevage traditionnel et de 
l'elevage intentif et commercial 

Composante 2 

Developpement des exportations a 
terme. apres satisfaction de la 
demande interieur 

Coaposante 3 

-oeveloppement des P-ctivites 
de transformation 

Objectifs 

Hierarchisation 

1 - Developpement de l'elevage 
intensif et commercial 

4 - Ccveloppement des exportations 
de vlande 

5 - Developpement des exportations 
de produits transformes 

2 - oeveloppemgnt des acti~ites 
de transformation 

3 - Amelioration de la productivite 
des entreprises 

Moy ens 

.Mise en oeuvre d'une assistance 
technique 

.Amelioration des paturages 

. Ameli c.>rat ilin des services 
veterinaires 

.Ameliorations specifiques des 
transports 

.Amenagement de l'encadrement et 
des services de vulgarisation 

.Rationalisation des protections 
douanieres 

.Amelioration du regime fancier 
et du cadre juridique 

.Amelioration de la formation 

.Developpement de la mise a 
disposition de geniteurs 
selcctionnes 

.Mise en place d'une fiscalite et 
legislation bancaire adapt6es 

.Amelioration des conditions 
d'abattage 

.Promotion des petites et 
moyennes entreprises 

.Developpement des capacites et 
equipements de tannage 

.Organisation des exportations de 
viande 

.Exonerations de taxes sur les 
intrants importes 

OI 



PLAN O'ACTIONS FILIERE "PRODUITS DE l'ELEVAGE" MOYENS PRIOHITAlflL:S 
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0.2 - INTRODUCTION 



L'identification et la 
d'actions des filieres 
quatre phases : 

preparation des Strategies et Plans 
industrielles se sent deroulees en 

-Phase 1 : Enquete industrielle 
-Phase 2 : Identification des filieres industrielles 

prioritaires 
-Phase 3 : Diagnostic des filieres industrielles prioritaires 
-Phase 4 : Preparation des Strategies et Plans d'actions des 

filieres prioritaires 

Ce travail a ete assure sous la responsabilite du Ministere de 
l'Economie et de l'Industrie et de la Cellule SDI avec l'appui 
de l'ONUDI et du Consultant INTER G. 

La methode proposee pour mener a bien cette tache s'appuie sur 
deux principes : 

- operer le developpement industriel zairois en s' appuyant au 
maximum sur la structure du systeme industriel et non pas 
simplement sur les entreprises considerees isolement, 

9 

- def inir et conduire le developpement industriel du pays en 
s 'appuyant sur une tres large concertation avec les acteurs 
e~onomiques et notamment les entrepreneurs pour l'elaboration 
des strategies et plans d'actions des filieres industrielles 
prioritaires. 

Le premier objectif s'est concretise par !'analyse du systeme 
industriel zairois grace a l'elaboration d'un Tableau 
d' Echanges Interindustriels et la mise en evidence, a partir 
de celui-ci, des filieres industrielles prioritaires. 

A partir des objectifs de l'Etat et des operateurs 
economiques, une analyse a pennis de mettre en evidence : 

- Sept filieres prioritaires : 

• Bois 
. Textile 
• BTP - Materiaux de construction 
• Transformation des metaux 
. Corps gras 
• Travail des grains et f eculents 
• Produits de l'elevage 

- Deux secteurs d'appui prioritaires 

. Emballage 
• Maintenance 

Le choix de ces filieres et secteurs a ete enterine par les 
Autorites Zairoises. 

Le deuxieme objectif s'est concretise par la tenue de reunions 
de concertation de "Groupes Strategiques" ( un pour chaque 
filiere ou secteur d'appui prioritaire) en vue de 
!'elaboration des strategies et plans d'actions. 



Une premiere serie de reunions des Groupes Strategiques s'est 
tenue en Mars 1990. D'autres reunions et concertations se sent 
tenues tout au cours de l' 3nnee 1990 et du premier semestre 
1991. Les documents emis par le Consultant ont ete discutes au 
cours de ces reunions et ont abouti au present dossier pour la 
filiere concernee. 

Ce processus de concertation appele "Gestion Strategique du 
Developpement Industriel" ( GSDI ) presente une originali te de 
base qu'il convient ici de rappeler : en effet, contrairement 
aux demarches tradi tionnelles de plar..ification de type 
hierarchique qui vont de haut ( 1' Etat), en bas ~ les 
entreprises) , la G. S. D. I. veut redonner aux operateurs 
(industriels notamment) l'initiative et la reponsabilite dans 
la definition et la mise en oeuvre de la strategie de 
developpement des f ilieres industrielles. Pour eel a un 
processus de concertation qui peut etre assez long est 
necessaire et doit respecter trois contraintes : 

-vouloir cooperer et se concerter dans la mesure ou l'on admet 
que si les ac~eurs d'une filiere sent concurrents dans 
plusieurs domaines, ils ant aussi un interet objectif a 
cooperer, 

-reconnaitre ~ue personne n'est competent dans tous les 
domaines et que s' appuyer sur la competence de chacun peut 
profiter a tous, 

-reconnaitre que diminuer l'opacite de !'information entre les 
acteurs peut aussi profiter a taus. 
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Ce processus de concertation s 'est amerce depuis le debut de 
l'annee 1990 avec les difficultes et les lenteurs inherentes a 
ce type d ' approche. Les acteurs ont a aintenant a ppr is 
davantage a se connai tre et une volonte de cravail en commun 
s 'est la plupart du temps manifestee. Le present dossier a 
profite de ce travail en commun. 

Mais si ce document definit les actions a entreprendre, il 
convient que leur mise en oeuvre soi t entreprise sans retard 
grace notamment a 1 'action des Groupes Strategiques .• Le 
present document pourra servir de cadre et de guide a l'action 
qui devra etre entreprise par les acteurs du Groupe 
Strategique dans les tout prochains mois. Pour ce faire, il a 
ete structure selon 3 parties : 

- le rappel du diagnostic de la f iliere 
- la determination de la strategie 
- la definition du plan d'actions. 

on soulignera enfin que toutP. l 'etude a ete structuree de 
maniere a ce que les propositi)ns faites ne restent pas lettre 
morte : on a tout particulierement insiste sur les conditions 
concretes de mise en oeuvre du developpement de l 'activi te 
industrielle en reperant concretement les acteurs susceptibles 
de faire avancer les choses et on a mains insiste sur la 
recherche des equilibres econometriques qui sont trop souvent 
restes sans suite dans le passe. 



I 0. 3 - COMPOSITION DU GROUPE STRATEGIQUE I 



I - INDlJSTRIELS : 

1. O.N.D.E. 
2. J.V.L. 
3. SEBO ORGAMAN 
4. AFCO 
5. BATA 
6. MONASTERE DE L'ASSOMPTION 
7. GRANDS EL. DU B.Z./GAF 
8. CDI/BWAMANDA 
9. CIBA GEIGY 

M. MAKOKO MOYENGO, P.D.G. (P.) 
M. WISSOCQ, INS. 
M. HUART. D. 
Pr. RULINDA RWAG.' JU. S. '3. 
M. JEAN-LOUIS :.....rrz, A.O. (VIP) 
PERE BORIES {c/o CIDE/ANEZA PME) 
Dr.LUBELA. D. 
Dr. I/ ANGU. D. 
M. CHAILLE DE NERE. D. 

II - INSTI1Vl'IONS ETATIQUES ET PARAETATIQUES OIARGEES DES POUTIQUFS 
ECONOIUQOES ET DU CADRE REm..amNTAIRE ET INSTI1UI'IONNEL 

1. Ministere des Finances 

2. Ministere du Plan 

3. Ministere de l'Economie et 
de l'Industrie 

4. Ministere du Commerce 
Exterieur 

5. Ministere de !'Agriculture 

6. Banque du Zaire 

M. NGOMA. 
Directeur des Etudes. 

M. WELA MU WELA. 
Directeur 

M. LUABEYA KABEYA, 
Coordonnateur de la CEPI 
M. MUKUMBI TSHIKUNA. 
Conseiller Industriel 
M. MVUMBI ne NZAMBI. 
Directeur de l'Industrie 
M. KANKU, 
Directeur des Etudes 

M. BAMPENDE LUKENGU, 

M. MATESO. Directeur de 
Planification et Etudes 

M. AGBOKUMA BITA, 
Responsable-Adjoint au 
Departement du Credit 

III - APPUI , ENVIRONNEMENT PHYSIQUE, RF.SSOURCES. MARCHES, ETC ... 

1. Ministere du Developpement 
rural 

2. Ministere de Transports et 
Communications 

M. OSAMBA, Conseiller charge 
des Amenagements 

M. SOMBO ENGUNDU, Directeur des 
Transports Terrestres 
M. DAKAHUDINO, 
Directeur GET 
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3. Ministere des P.T.T. 

4. Ministere des Mines et 
Energie 

5. ONATRA 

6. SNCZ 
7. SNEL 
8. REGIDFSO 
9. PETROZAIRE 

10. ONPTZ 

11. OFFICE DF.S ROtrrES 

12. FPI 
13. ZOFI 
14. SO FIDE 

15. OZAC 

16. BEDEPE 
17. ASSOCIATION ZAIROISE 

DF.S BANQUES 
18. CCCE 

IV - ANEZA 

V - PRESIDF.NCE DE LA REPUBLIQUE 

VI - C.S. PORTEFEUILLE 

VII - PROJET Prcmotion Secteur Prive 
(DP/ZAI/89/008) ONUDI 

M. MAKELA MM'PUKlITA. 
Directeur a i•oNPTZ 

M. BUSHABU MINGA. 
Chiaiste 
M. MBILO BOMPATE. 
Directeur-C011111ercial 
M. TELO LOZI. Directeur 
M. IBALANKAY EBl! LEY. DG 
M. MUHIYA LUMBA 
M. DONDI-BUNGU. ADGA 
M. LIEKE MONGA. 
Directeur Regional des 
Telecommunications 
M. MWEZE DUNIA. 
Conseiller 
M. RUTAYISIRE MUSONI 
M. TALE 
M. LUBY AH-NZIAMEV.'t. 
Directeur des Etudes 
M. MAKamELE BOBAMBA et 
DIFUIDI a TEZO LUKENGA 
M. KITEBI 

M. NSEKA-na-KUMBUNDU 
M. Francois GIOVALUCHI. 

M. LUBOYA DIYOKA. 
Adainistrateur Delegue 
M. ILUNGA KABUYI. 
President de la COll!lission 
Industrie et Commerce 
M. MUKANIA KABWE. 
Directeur 
M. KAZADI TSHAKULOMBA. 
Directeur 

M. MAYUBA MAVUNGU. 
Conseiller 
M. WETSHI KOY. 
Ccnseiller 

M. TSHIBANGU TSHUMBE 

MM. MUKEBA et MAILLOT 
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VIII - Cellule GSDI 

1. Directeur National 
2. Responsable des sous-systemes 

3. Charges d'Etudes 

IX - ONUDI 

1. Conseiller Technique Principal 

2. Consultants 

3. Expert National 

4. INTER G. Consultant 

M. BALONGO B'OKAMBA 
M. BADIBANGA, 
Conseiller Technique 
M. KABASU BABOGABI 
M. TAMBWE 
M. KAHINDO 

M. C. KEAT 

Prof. DE BANDT 
M. BELLON 

Prof. TSHIULA 

M. BEAUOONNET 
et M. MULLER 
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I 1 - RAPPEL DU DIAGNOSTIC I 



1.1 - PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.1. - Structure de la filiere 

La filiere "Produits de 
l'elevage. Celui-ci peut 
criteres economiques : 

1' Elevage" s 'organise cl 
etre caracterise selon 

partir Cie 
plusieurs 

* Selon le critere d'intensification : l'elevage faisant 
massivement appel aux intrants aliments du betail 
(aviculture, cuniculture, elevage porcin et dans un moindre 
mesure les bovins d'embouche) ou l'elevage faisant peu appel 
aux intrants (elevages traditionnels, ovins et caprins, 
bovins de ranching). 

* Selon la duree du cycle d'elevage : court pour l'aviculture 
et la cuniculture, moyen pour les ovins, caprins et les 
porcins, long pour les bovins. 

* Selon que la viande est un produi t secondaire ou non cas 
de la production d'oeufs et de lait. 

La f iliere comprend : 

a) le secteur amont avec trois activites principales 

- alimentation du betail ; 
- industrie pharmaceutique (produits veterinaires) ; 
- reproducteurs. 

b) le secteur ~levage proprement dit : 

- avicul ture et cunicul ture poulet de chair, poules 
pondeuses, lapins et autres, ; 

- elevage porcin ; 
- elevage ovin et caprin ; 

elevage bovin : ranching, embouche, bovins laitiers ; 
- pisciculture. 

c) le secteur aval qui comprend : 

la commercialisation des sous-secteurs 

- abattoir ; 
- boucherie-charcuterie ; 
- lai terie et industrie lai tiere ainsi que les secteurs des 

transports et du froid. 

La valorisation des sous-produits et du cinquieme quartier 

- cuir {peaux de bovins, ovins, caprins) ; 
- corps graa (tr6s faible) ~ 
- alimentation animale (fiente et fumier). 
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Compte tenu de la diversite des intervenants, nombreux, on ne 
peut qualifier la filiere comme etant tres integree ou tl'."es 
homogene, ce serait plutot la juxtaposition de plusieurs sous­
filieres. 

Le schema ci-apres presente l' organisation de la filiere. 

L'integration de la filiere dans l'industrie Zairoise se fait 
essentiellement par l'intermediaire du secteur amont notamment 
les usines d'aliment du betail liens avec les secteurs 
agricoles et agro-industriels (dreches, tourteaux, sons ..• ) -
et !'utilisation de produits veterinaires, ainsi que du 
secteur aval, qui concerne la valorisation des produi ts de 
l'elevage. 

1.1.2. - Les acteurs 

• L 'elevage : Au ZAIRE, 1 'elevage bovin est pratique selon 
deux methodes : 

- l'elevage intensif developpe dans le Sud et dans des ranchs 
prives appartenant generalement a des capitaux etrangers 
(G.A.P. - J.V.L ..•. ) ; 

- l'elevage traditionnel particulierement developpe dans 
l'ITURI, le NORD KIWU et le HAUT ZAIRE (on citera la societe 
ACOOPELI ( 415. 200 tetes) et le projet ACOGENOKI ( 315. 700 
tetes). 

L'elevage ovin et l'elevage caprin sont essentiellement 
pratiques selon la methode traditionnelle. 

L' elevage des porcins et 
pratiques dans le secteur 
moderne intensif. 

1 • elevage des 
traditionnel et 

volailles sont 
dans le secteur 

Les domaines Agro-Industriels Presidentiels de la N'SELE, 
KISANGA, LUKELENGE sont plus particulierement tournes vers 
l'aviculture, l'elevage porcin et la production laitiere. 

Les produits veterinaires Ils sent importes, sauf les 
vaccins qui sont produits localement. 

L' aliment du b6tail : Il est produi t par quelques usines 
bien equipees et les elevages qui fabriquent par eux memes 
leurs aliments. 

• Les ~quipements d 'abattage : Ils comportent des abattoirs 
"modernes" dans les grandes villes et des zones d 'abattage 
traditionnelle en brousse. On notera la presence d'abattoirs 
semi-industrials pour la volaille 6 KISANGA (DAIPN) et 
Lubumbashi 
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• Les cuirs et peaux : La tannerie de BATA a produit en 1987, 
119 • 000 m2 de cuir a dessus box et 17. 600 Kg de culr a 
semelles. 

• La charcuterie : elle est representee par la Societe ALIVIA 
(groupe Agro-Pastoral) • 

• Les transformateurs de sous produits :sang, os et viande 
equarrie • 

• Les laiteries industrielles: 
industrielles sont : 

- DAIPN l.i' SELE 
- DAIPN KISANGA 
- laiterie cooperative de LUBUMBASHI 

au ZAIRE, 

capacite 
capacite 
capacite 

les unites 

10.000 l/jour 
1. 500 l/jour 
8.000 l/jour 

• Les transformations du lait : fromage caille, yaourt •.. 

1.1.3. - La localisation de la filiere 

Les societes d'elevage de gros betail recensees su localisent 
dans sept regions du ZAIRE, les deux regions largement 
predominantes etant le HAUT ZAIRE et le NORD KIVU suivies du 
SHABA. A elles t~ois, ces regions regroupent environ les 3/4 
de l'elevage du gros betail. 

L'elevage des volailles et des pores est, quant a lui, plus 
particulierement developpe a proximi te des grands centres de 
consommation. 

En ce qui concerne la commercialisation de la viande et 
d' autres sc us-produi ts perissables il est important de 
souligner que compte tenu des difficultes de transports il 
n' existe pas un marche interieur Zairois mais une dizaine de 
marches. ~ 

1.2. - LA DEMANDE 

1.2.1. - Le marche interieur 

Les statistiques relevent une consommation moyenne de viande 
extrAmement faible : 4 a 5 kg/an pour la moyenne nationale, 8 
a 10 kg/an pour Kinshasa OU Lubumbashi, villes relativement 
"riches". La consommation d'oeufs ou de lait est egalement 
tres faible ( environ 20 oeufs par t~te par an a Kinshasa). Si 
1 'on compare avec la consommation de viande dans les pays 
industrialises (50 a 90 kg/t~te/an) OU Si l'on Se refere aux 
normes de la FAO ( 25 kg d 'equivalent viande carcasse bovine 
par t~te et par an) le potentiel du marche est considerable. 
Par ailleurs, le ZAIRE consomme d' appreciables quanti tes de 
poissons. En effet, la production locale de poissons est 
estimee a environ 80. 000 tonnes selon le Departement du Plan 
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( 150. 000 tonnes d' apres le Ministere de 1 · Environnement) et 
les importations S 'elevent a 60 OU 70. 000 tonnes a11ec des 
pcintes de plus de 100.000 tonnes (172.000 en 19~5) certaines 
annees. Cela signifie que dans les grandes villes les besoins 
en proteines animales sont couverts aux 2/3 voire aux 3/4 par 
la consommation de poissons. 

La production de chaussures en cuir de BATA fournit une paire 
tous les 5 a 6 ans pour les habitants de Kinshasa et taus les 
50 ans si l 'on se refere a l 'ensemble de la population. On 
estime que les importations sont trois fois plus importantes 
(y compris les chaussures en plastique et en caoutchouc) que 
13 prc'iuction nat.ionale. 

Toi.tefoi:-;, le pouvoir d 'achat de la populat.lon, tres faible, 
ne permet pas de realiser l 'enorme marche potentiel. Pendant 
les deux dernieres decennies de crise economique, ce pouvoir 
d'achat a recule et la consonunation des produits de la filiere 
a diminue jusqu'a :;ot selon ce,rtaines estimations. 

Non seulement la demande s 'est sensiblement retrecie, ma is 
encore elle ast, dans une proportion croissante, couvert~ par 
les importations car le pourvoir d'achat s'effritant, la 
demande s 'oriente de plus en plus vers le3 produi ts aux pr ix 
les plus bas, qui sont souvent d'impoi:tation. 

Il est interessant de souligner qu'au ZAIRE il y a d~ux 
marches : 

- Un marche dit "de luxe" concentre dans les principales 
villes du pays qui represente moins de 1% de la population,. 

- l.·n marche "de masse" pour le reste de la population, qui 
absorbe les produits bon marche. 

L' existence de ces deux marches conduit a ce que des pieces 
"nobles" ne trouvent pas de debouches compte tenu de 
l 'etroi tesse du marche a haut revanu. En ce cas ces pieces 
sont declassees et vendues a vil prix. Cette situation pos2 le 
probleme de l'equilibrage de la demande et de l'offre. 

La demande en produits transformes est importante mais limitee 
par la manque de matiere~ premieres disponibles pour la 
transformation, tout etant consomme ~n l'etat. 

Seule la charcuteric:! ~'est forter.·ent developpee ces derniere'3 
annees, il s'agit de saucisses generalement faites avec de la 
viande capa et du hache de pore importe. La charcuterie locale 
est a bas prix. 
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1.2.2. - La concurrence 

Comme pour la plupart des producteurs zairois, la concurrence 
entre producteurs d' une meme branche n' est pas tres fo:-:te, 
pa1~fois inexistante : BATA par exemple est pratiquement le 
seul producteur de chaussures en cuir, S. I. R. ne produi t que 
des chaussures de securi te et 1 'usine est a 1 ' arret depuis 
1987. La raison de ce manque de concurrence ne reside pas 
seulement dans des situations de monopole mais dans 
l'etroitesse du marche qui ne permet pas souvent une activite 
rentable pour plusieurs entreprises industrielles dans la meme 
branche. 

En outre la reglementation des marches (contrOle des prix, 
licences, attribution de quotas de marche, reglementation des 
importations) aboutissai t a une forte restriction sinon une 
elimination de la concurrence. 

Le systeme de controle des prix avai t tendance a fixer des 
prix aux producteurs peu remunerateurs, les decourageant ainsi 
et provoquant une penurie latente et parf ois aigue sur la 
plupart des marches. En meme temps une politique monetaire 
laxiste faisait que la demande depassait constamment les 
possibilites d'offre. Ainsi la penurie faisait que tout se 
vendait sans egard a la qualite, element important de la 
concurrence entre vendeurs d'un meme produit. Aujourd'hui 
encore les grands eleveurs industriels fixent d'un commun 
accord leurs prix de vente en f onction de leurs prix de 
revient et les petits eleveurs s'y alignent. 

Avec la liberation de l 'economie, mise en oeuvre depuis une 
dizaine d' annees, la concurrence, qui etait inexistante, est 
apparue. Beaucoup de grandes societes, notamment para­
etatiques, cherchent a f reiner les changements en voulant des 
monopoles et zones exclusives d'achat et une fixation de prix 
par 1' administration. Des societes auparavant peu exposees 
risquent en effet la faillite. 

L'administration a cree des cas de concurrence deloyale, soit 
par 1 'attribution de devises OU de Credi ts non egali ta.ires, 
soi t par les reductions d '. impots substantielles accordees dans 
le cadre du Code des Investissements a certaines societes et 
pas d'autres. 

Meme entre prodvcteurs de taille dif ferente, avec des methodes 
de production et de commercialisation tres differentes, voire 
meme avec le secteur informel, la concurrence reste assez 
faible, sinon inexistante. 

En ce qui concerne la viande, les besoins du marche depassent 
de loin les possibilites de l'offre et en meme temps le marche 
est tres fractionne, soit geographiquement, soit socialement. 
Chacun trouve sa place dans cet espace ou les marches sont 
pratiquement sans communication entre eux. 
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Les grands elevages ont des organisations pour vendre dans les 
grandes villes consommatrices, lesquelles restent largement 
inaccessibles aux petits eleveurs. Le nombre de producteurs de 
lait frais, yaourt, fromage est derisoire et la quantite 
produite l'est egalement. 

Il existe une certaine concurrence de produits de 
substitution (gibier, cueillette de sauterelles, de vers 
palmistes •.• ), surtout a l'interieur du pays. Mais cette 
"concurrence" est insignifiante dans les grandes villes et en 
fait existe surtout la ou la viande d'elevage (qui de toutes 
£aeons ne peut pas satisfaire taus les besoins) n'arrive pas. 
Dans de vastes regions sans elevages industriels et notamment 
sans elevages bovins, les besoins sont d'ailleurs couverts par 
l'auto-consommation (volailles et chevres surtout, en plus des 
produits de la cueillette et du gibier). 

En ce qui concerne les chaussures BATA, les cordonniers 
artisanaux s 'adressent a une autre clientele que BATA. Les 
acheteurs de chaussures en plastique ne peuvent pas se 
permettre d' acquerir des chaussures en cuir et les acheteurs 
de chaussures importees refusent la qualite offerte par BATA. 

Depuis la partielle liberalisation economique, une forte 
concurrence des importations s'est faite jour pour de nombreux 
produits, soit par !'importation du produit lui-meme (poulets 
a bouillir, viandes bon marche) soi t par 1' importation de 
produits de substitution (chaussures plastiques, poissons). 

1.2.3. - L'exportation 

Actuellement 1 'exportat.l.on reste tres limi tee car la 
legislation ne permet pas 1 'exportation de viande bovine du 
fait que la production globale est insuffisante pour repondre 
aux besoins Za1rois. 

De meme pour les produits lactes , les oeufs et les aliments 
du betail, actuellement, il n'y a pas d'exportation. 

Seul BATA, exporte des quanti tes limi tees de chaussures vers 
les pays voisins ainsi que du cuir semi-tanne wet-blue. 
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1.3. - L'OFFRE 

1.3.1. - L'offre actuelle 

1.3.1.1. - L'offre locale 

a) Viande 

Comme pour !'agriculture, la production est difficile a 
estimer surtout pour la viande. COmpte tenu de !'importance du 
secteur informel, on estime que seul 20 A 30t de la production 
est coaunercialisl!. Les l!tudes faites dans le cadre du Projet 
Assistance Technique de la Banque Mondiale en 1985 et 1986 
estimaient la production nationale a environ 95. 000 tonnes 
avec la repartition suivante : 

- viande bovine 
- viande porcine 
- volaille 
- autres viandes d'l!levage 

: 33% 
: 30% 
: 22t 
: 15% 

En 1989, il est estime que l'elevage a produit 82.000 T. 
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Au cours des derilleres annees la demande s'est de plus en plus 
tournee vers les bas produi ts, suite a la baisse du pouvoir 
d' achat. Il s 'en suit un recul de l 'elevage ( les parties 
nobles n'etant pas ecoulees ou a un prix non remunerateur) et 
en consl!quence les bas morceaux ne sont pl us en quanti tl!s 
suffisante. C'est pourquoi il y a un recours de plus en plus 
important vers les importations ( viandes capa, poules 
reformees, abats ••• ) ou aux sources proteiniques a meilleur 
marche, c' est A dire les produi ts de la cueillette ou de la 
peche. 

En ce qui concerne la pisciculture, les performances seraient 
au maximum de l'ordre de 2.400 tonnes/an essentiellement 
produi tes par le secteur artisanal. Il y a peu de 
piscicultures intensives ou semi-intensives. 

b) oeufs 

Il n 'existe pas de statistique de la production d' oeufs. Le 
marche principal, celui de Kinshasa est estime A 300.000 oeufs 
par jour dont 40t seraient fournis par DAIPN (Domaine Agro­
Industriel de la N'Sele) et lOt par la ferme de SAN GIRO. 



c) Lait 

Tres peu de statistiques sont disponibles quant a la 
production de lai t. Il existe trois lai teries seulement au 
ZAIRE, mais une partie du betail du Kivu et de l'Ituri est du 
betail lai tier dont le lai t ne passe pas par des lai teries 
organisees mais est souvent directement consomme ou transforme 
en fromage. 

d) Cuir 

Une seule tannerie industrielle exis2en, BATA, qui a produi t 
ces dernieres annees en moyenne 120 m de cuir et 20 tonnes de 
cuir a semelle. En plus de BATA, deux societes fabriquaient 
des chaussures de cuir, la Societe des Industries Reunies, et 
la societe Zairoise de Fabrication. Depuis 1987 BATA est la 
seule unite industrielle produisant des chaussures en cuir. En 
effet, la baisse du pouvoir d' achat a induit un report des 
achats sur les chaussures plastique. 

e) Valorisation des sous-produits d'elevage 

Celle-ci ne concerne que le fumier des elevages intensifs, 
aviculture et elevage porcin. Une grande partie de celui-ci 
est, soit, jetee, soit dans ure moindre mesure, utilisee comme 
fertilisant. 

La valorisation du fumier et du lisier peut passer par 
l'alimentation animale. BIOFEED dans sa nouvelle 
biofermentaton utilise les f ientes de poule pour la 
biofermentation avec les dreches de brasserie et les balayures 
de provenderie pour produire un aliment pour volaille et pore. 
Une autre valorisation eff icace du fumier et lisier de poules 
et pores est son utilisation par la pisciculture. Des 
experiences menees dans le BAS-ZAIRE dans le cadre d'une 
piscicul ture a base de fumier de poule permet d. obtenir des 
rendements de l'ordre de 10 T/ha/an en Tilapia nilotica. 

f) Les sous-produits d'ahattoir 

Comme dans beaucoup de pays Africains, les abattoirs ne 
laissent pratiquemem.: pas de sous-produi ts exploi tables en 
alimentation animale et d 'autres part le ZAIRE n 'est pas un 
grand pays d'elevage et les aires d'abattage y sont tres 
dispersees. L' abattoir de Kinshasa ne trai te en saison des 
pluies que 50 bovins par jour (30 en saison seche). 

Les bouchers font abattre a fa9on de maniere a ce qu'il y ait 
le moins de perte possible. Le sang est recupere pour la 
charcuterie, les peaux sont consommees ou vendues pour la 
tannerie, les abats sont racles et nettoyes, les tetes et les 
pieds sont vendues a la porte de !'abattoir. Le seul dechet de 
l' abattoir est le contenu des panses qui est enleve comme 
engrais pour les cultures maraicheres. 
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1.3.1.2. - L'importation 

Pour des raisons sociales (assurer l'alimentation de la 
population a un prix redui t) , le ZAIRE ne preleve que des 
droi ts modestes de 23% sur la plupart des importation de 
viande et poisson. Il n'existe pas de droits anti-dumping. 

Or ces produits importes proviennent dans la majorite des cas 
d I excedents provoques par la poli tique agricole de la CEE et 
des ETATS-UNIS, generalement ecoules a des prix inferieurs au 
coiit de production (lait en poudre, boeuf en carcasse, qui 
part a 10 FB/kg d'Europe alors que le prix ex abattoir Europe 
est de 180 a 200 FB/kg). 

En outre l'importation au taux de change officiel constitue un 
avantage supplementaire. 

Enfin, les circuits de commercialisation sont mieux organises 
du cote importation (route, chemin de fer, chambres froides, 
camions frigorifiques etc.) que du cOte de la production 
venant de l'interieur du pays. Ceci est malheureusement 
j:.istifie parce que la production locale est tres dispersee, 
souvent loin de la capitale, alors que les importations sont 
concentrees sur un seul point, proche de la capitale. 

Les eleveurs ne se plaignent pas des importations capa, du 
f ai t que la production nationale est loin e.e satisfaire a 
toute la demande. Mais ces dernieres annees, l'importation de 
carcasses a pris de plus en plus d 'envergure, venant par la 
meme concurrencer les viandes nobles produites localement, 
bien que vendues a un prix nettement superieur : par exemple a 
Kinshasa le filet d'Argentine est a 27,50 US $, et le filet du 
BAS ZAIRE a 16 US $. Actuellement le ZAIRE importe 53.000 
Tonnes de viande soit plus du tiers de ces besoins. 

Il apparai t que on devrai t favoriser li:a. production d' aliment 
de betail, parce que l'importation de viande, meme de qualite 
inferieure (Capa) coute sensiblement plus cher que 
l'importation du mars. 

1.3.2. - L'Offre Progr~e - Politique d'Investissement 

1.3.2.1. - Les elevages 

a) les objectifs de l'Etat 

Dans le domaine de l'elevage intensif notamment porcins et des 
volailles, les elevages zarrois ont connu beaucoup d' aleas 
(Zairianisation, pertes, concurrence des importations •.. ). 
c 'est pourquoi 1 'ONDE veut mettre en place une poli tique de 
relance. Dans les 10 ans A venir, le plan viande de 1 'ONDE 
prevoi t de doubler la consommation de viande par tt!te de 4, 2 
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kg a 8,4 kg, ce qui augmentera les besoins globaux a 386.000 
Tonnes. Dans la mesure ou la c:::-ise economique generale est 
encore loin d'etre resolue, on voit cependant mal comment la 
consommation de viande par tete pourrait doubler, meme si l'on 
doi t constater que la consommation actuelle est extremement 
faible. L'objectif de l 'ONDE est nearucoins modeste, si l 'on 
considere que les normes alimentaires de la FAO preconisent 
meme une consommation moyenne de 25 Kg (viandes et poissons). 

Dans l'hypothese de l'ONDE, le deficit en viande augmenterait 
a 230.000 Tonnes si l'elevage evolue comme par le passe. Par 
son "plan viande• l 'ONDE compte accelerer la croissance de 
l'elevage pour eliminer ce deficit d'ici l'an 2000. 

Le programme est chiffre (creation de 12 fermes bovines, 12 
fermes porcines par an, 25 fermes de poulets, et 20 fermes de 
poules pondeuses) mais la seule mesure operationnelle prevue 
est 1 'octroi de credits boni fies pour l ' achat des geni teurs, 
equipements, intrants veterinaires et la construction des 
infrastructures. 

b) les objectifs des societes privees 

Dans 1 'elevage bovin, les societes ne prevoient pas 
d 1 investissements OU d 'extensions reelles parce qu 1 elles 
considerent que 1 'elevage n ' a pas une rentabili te assuree. A 
l'heure actuelle, une partie des ranches ont encore des 
effectifs en dessous de ceux d •avant la zairianisation ( 1973) 
et leur objectif est simplement de laisser les troupeaux 
s'accroitre afin d'utiliser a plein toutes les infrastructures 
existantes, ce qui diminuera un peu le prix de revient. 

Pour 1 'elevage bovin la seule innovation est un pro jet de 
paturage arneliore pour l'embouche a KOLO (APEK/FED). 

c) l'elevage traditionnel 

L'elevage traditionnel de l'Ituri et du Kivu se trouve sur une 
bonne voie d'extension, grace notamrnent a !'action de la 
cooperation canadienne et de quelques autres bailleurs de 
fonds. 

L'ACDI a reussi a structurer les 16.000 et 26.000 eleveurs de 
l'Ituri et du Kivu (creation de Prodels, puis de groupes, puis 
de cooperation). Dans ces regions on craint toutefois des 
problemes de saturation des paturages et la situation 
geographique de l'Est, notamrnent dans l'ITURI, gene 
considerablement l'elevage pistes irnpraticables, aeroport 
inaccessible aux avians cargo, .•. 

Les autres elevages par centre, ont connu une faible 
croissance a cause du cadre macro-economique defavorable. 
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1.3.2.2. - Aliments du betail 

Les deux provenderies industrielles prevoient d'agrandir leur 
capacite. Le CDI le fera sur financement FED dans le cadre 
APEK pour la relance du poulet de chair (la capacite actuelle 
est de 400 T). 

Midema a egalement commence la production d'aliments du betail 
en Avril 1988, qui actuellement marche a plein. Mais la 
conjoncture reste imprevisible. 

1.3.2.3. - Abattoirs 

La societe JVL prevoit la construction d'un abattoir a 
Kinshasa, a 15 km en amont de Kinkole, pour abattre le betail 
venant de son elevage bovin de Mushie au Bandundu ( 23. 000 
tetes) car ils ne sont plus satisfaits des services de 
1 'abattoir public et souhai tent mieux utiliser le cinquieme 
quartier et les dechets, notamment dans le cadre de la 
production d' aliments de betail par BIOFEED a Kinkole. Les 
donnees de ce projet n'ont pas encore ete elaborees. 

Le CDI prevoit la construction d'un abattoir pour 500 poulets 
par heure dans le cadre du programme APEK sur financement FED. 

1.3.2.4. - Cuir et chaussures 

En ce qui concerne le tannage, BATA veut moderniser sa 
tannerie a Kinshasa pour exporter des peaux semi-finies (wet­
blue) a plus grande echelle. Pour l 'avenir BATA envisage de 
construire une autre tannerie a Goma, ou se trouve !'abattoir 
pour cette importante zone d'elevage du Kivu. 

L' avenir de 1 'usine de chaussures est incertaine. A 1 'heure 
actuelle BATA renouvelle/modernise ses equipements, mais 
1 'environnement insti tutionnel et economique est plutot 
decourageant et les actionnaires n'ont pas t>eneficie de 
dividendes depuis plusieurs annees. 

Un simple assemblage/collage de dessus de chaussures avec les 
semelles serait assez profitable, car les pieces semi-finies 
sont frappees d'un droit de 13i seulement, alors que les 
matieres premieres sont taxees a 2\ en moyenne. En plus, BATA 
pourrait produire 1.000 pieces de cette fa~on avec un 
personnel de 10 a 15 personnes, au lieu d'en occuper 60 avec 
la fabrication actuelle. 

Le programme de rehabilitation et extension de la tannerie 
pourrait ~tre maintenu dans cette perspective, car elle 
travaillerait pour !'exportation. 
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1.3.3. - OUtil de production et aain d'oeuvre 

• L'elevage traditionnel 

L'elevage au ZAIRE suit encore largement ce modele, soit pour 
les bovins, caprins et ovins, soi t pour la volaille et les 
pores. Et l'alilllentation n'est meme pas certaine, si ce n'est 
des dechets de la nourriture humaine. 

Dans le cas des bovins, un certain gardiennage et un minimum 
de soins medicaux sont presque generalises, quoique dans 
beaucoup de regions les services veterinaires ne sont plus 
aussi bien assures que par la passe. Heureusement les races 
locales sent rustiques, assez resistantes notamment les races 
Dahomey et Ndama 4 la tripanose, peu exigeantes, mais aussi 
d 'une productivite modeste. L'elevage traditioru1el comme 
l'elevage moderne subit de. nombreux vols de betail, tout les 
auteurs restant souvent impunis . 

• L'elevage moderne 

A cote de l'elevage traditionnel existe un elevage industriel 
moderne. Pour les pores et volailles il existe des elevages 
hors sol, pres ou dans les grands centres urbains. Ils 
utilisent en general des races ameliorees, un equipement, une 
organisation et des methodes modernes et adequates et les 
meilleurs de ces elevages ont des performances (proliferation, 
croissance, taux d'exploitation) tres satisfaisantes. 

L'elevage bovin moderne est generalement juxtapose 
tradi tionnel qui benef icie al·· rs d' un service 
ameliore, le ranch ayant interet 4 ce qu'il n'y 
maladies qui sevisse aux alentours. 

a l 'elevage 
veterinaire 
ait pas de 

Les methodes d'elevage dans les ranches ne se distinguent pas 
f ondamentalement de 1 'elev age tradi tionnel. C' est touj ours un 
elevage extensif, mais il y a une meilleure organisation et 
gestion (rotation des pAturages, stocks de medicaments, suivi 
des troupeaux), et un suivi veterinaire. 

L'elevage intensif n'existe pratiquement pas et cela se 
justifie entier~_nt vue les etendues de pAturages dont 
disposent les grands elevages. MAme les p!turages ameliores 
sont rares. '!'outef ois, on signale 200. 000 ha de pennisetum 
plantes iiu Kivu ces dernieres annees. L'embouche se pratique 
tres peu, generalement juste quelques temps avant l'abattage. 
Dans la perspective diun developpement plus dynamique de 
l'elevage bovin et d'une meilleure valorisation des produits, 
diverses formes d'intensification devraient etre envisagees. 
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Les geniteurs 

Du c6te des geniteurs, la production de poussins d'un jour est 
insuffisante et beaucoup d'eleveurs en importent 
regulierement. Le probleme est surtout 1 • irregulari te de la 
demande de lots relativement grands. Il y a aussi une assez 
forte fluctuations de nouvelles fermes qui debutent et 
d'autres qui cessent leur activite. 

Les porcheries possedent en general leurs propres verrats de 
race et le plus souvent aussi des truies de bonne race. 

Dans l'elevage de caprins/ovins il n'y a pas eu d'efforts 
d 'amelioration jusqu' ici, quoique quelques projets soient en 
discussion. 

Les grands elevages bovins possedent tous leurs taureaux 
selectionnes. Parfois ils importent des taureaux de race, 
souvent ils les echangent. cote genisses, ils distinguent 
souvent leurs troupeaux d 'elite (reproduction) des troupeaux 
"industriels" (production de viande). Quelquefois des genisses 
ant ete importees. Plusieurs elevages (dont l'ONDE) ant 
introduit l'insemination artificielle. Ces activites diminuent 
cependant du cOte ONDE par manque de f inancements reguliers et 
car le taux de succes (40l) n'etait pas tout a fait 
satisfaisant. 

une nouvelle societe tente actuellement l'implan-
tation/transfert d'embryons 
plutot etre une complication 
adaptee au milieu. 

Les abattoirs 

au Ki vu. L' experience semble 
couteuse et difficile, car mal 

Les abattoirs sont souvent cri~iques pour leur primitivite. En 
brousse existent de simples aires d'abattage. Cependant, vu le 
volume d'affaires (parfois un boeuf par mois ou taus les trois 
mois, une chevre chaque semaine) c' est la seule solution 
economique. Une inspection veterinaire de la viande est prevue 
mais pas toujours assuree. Remarquons que les frais pour faire 
venir 1 ' inspecteur peuvent depasser la valeur de la chevre 
abattue (3 a 5 $). 

Dans les grandes villes existent des abattoirs "modernes" 
pistolets pour assommer ( s' ils f onctionnent), gouttiere pour 
collecter le sang, couteaux et scies electriques, bacs pour 
recueillir les organes interieurs et intestins, chambres 
f roides reliees par un rail suspendu dans le cas des abattoirs 
les mieux equipes. La plupart des abattoirs n' arrivent pas a 
financer leur entretien correctement ; s'ils relevent les 
tarifs d'abattage, les clients prefereront se debrouiller 
autrement. 

28 



La provenderie et les autres intrants 

Dans le domaine des aliments de betail, il existe plusieurs 
usines avec un equipement moderne et adequat, qui produisent 
diffP.rentes formules d'aliments d'une composition correcte et 
contr61~. Plusieurs elevages "bricolent" leurs aliments eux­
memes, avec seulement un broyeur et en faisant le melange a la 
main, notamment lorsqu' ils ant une source de matieres 
premieres de base (sons, farine) a proximite mais se trouvant 
loin des usines specialisees. Une societe a recemment 
experimente avec succes la fermentation des f ientes de 
volailles comme element d'aliment (BIOFEED). 

Les laboratoires veterinaires possedent taus les equipements 
pour les analyses, quoique souvent vetustes et en partie 
defectueux. Ils produisent aussi les vaccins les plus 
courants. 

Les industries du cuir 

Quelques tanneries artisanales avec un equipement rudimentaire 
mais suffisant, utilisant souvent des produits locaux, 
( plantes ) produisent surtout des peaux et articles de 
souvenirs pour touristes ou pour usage dans les villages. 

Une seule tannerie industrielle (BATA) existe a Kinshasa et 
produit le cuir pour l'usine de chaussures de la meme societe 
et des produits semi-finis (wet-blue) de qualite exportable. 
Le cuir semi-tanne est de quali te exportable apres selection 
mai~ ce cuir manque d'elasticite et de souplesse. En effet la 
matiere premiere est rarement de qualite impeccable et 
necessite un triage severe . .Le projet d'une tannerie au Kivu 
est en discussion. 

La production de chaussures dispo~e de toutes les machines 
modernes necessaires, mais le finissage des chacssures manque 
de perfection, due largement a la qualite (rigidite) du cuir. 

1.3.4. - Position concurrentielle de la fili6re 

Compte tenu de la situation actuelle du march~. c' est a dire 
une demande non satisf ai te pour le marche interieur et une 
viande noble difficile a ecouler par manque de debouches, les 
prix releves sur le marche zalrois ne sont pas representatifs. 
Il est difficile de er.>mparer le marche zarrois c 'est a dire 
presque sans differenciation de qualite avec un marche 
international hautament differencie. A titre indicatif nous 
rappellerons toutefois les resul tats d' une etude f ai te par 
l' association ZTE/COGEPAR sur le prix de la viande carcasse. 
Le prix mondial ~tait de 1, 10 S/kg en 1985 (ARGEt~TINE yar 
exemple). Pour obtenir le pr ix CIF Matadi, il faut ajouter 
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0,30 $/kg au prix FOB. D'autres sources indiquent 200 FB/kg 
ex-abattoir Anvers pour le prix a l'interieur du Marche 
Commun. Mais actuellement les subventions europeennes ont 
atteint un niveau tellement eleve, qu'on trouve des viandes 
Capa a 10 FB/kg et des quartiers a 12 FB/kg au depart d'Europe 
( 0, 30 S/kg). 

Du cote des producteurs Zairois on doit tenir compte de la non 
valorisation de la viande noble, ce qui implique un prix 
relativement plus eleve pour la viande de basse qualite. 

Il y aurait des avantages substantiels a tirer d'une 
exportation des viandes nobles Zairoises (qui ne sont pas 
valorisees sur le marche local) vers le marche differencie et 
d'importer en compensation des viandes courantes, 
subventionnees de surcroit. 

La production d' aliments de betail est competitive, grace a 
une forte integration de produits a faible valeur par kg (mais 
notamment qui peut constituer jusqu'a 80% du poids du 
produi t ) . Par centre, les consti tuants a haute valeur 
nutritive, les oligo-elements, les vitamines, etc, sont en 
general importes, d 'ou l 'ensemble coute plus cher que son 
equivalent en Europe ou aux USA. Cela se repercute 
naturellement sur la production intensive de la volaille et 
des pores. 

Pour les geniteurs aussi la production locale est plus 
couteuse. Le probleme est qu' il faut produire en plusieurs 
races en petit nombre d'animaux hautement selectionnes. 

Le ZAIRE a cependant exporte du betail d' elevage Ndama, race 
tres performante et hautement resistante aux maladies, pour la 
simple raison qu' il n' existe pas d' equivalent ailleurs (la 
competitivite est ici basee sur la qualite, qui compte plus 
pour les geniteurs que le facteur prix). 

Pour les poussins d 'un j our, le probleme est que la demande 
est trap irreguliere, alors les producteurs ne peuvent amortir 
leur equipements qu'avec une production reguliere. On pourrait 
diminuer les couts, les delais de programmation et l'actuelle 
inflexibili te des programmes de production en important des 
oeufs fecondes, si la douane voulait reconn~itre ceux-ci comme 
intrants et non comme produits de consommation. 

Les oeufs zairois sent proteges par un droit de douane de 80%, 
car la production locale ne serait pas competitive (elle 
supporte notamment des prix plus eleves pour les aliments, les 
medicaments et les geniteurs). Cependant, on peut estimer que 
les droits d'entree ne font que compenser les subventions dent 
benef icie la production en Europe. 

30 



Le lait est parmi les produits les plus fortement 
subventionnes en Europe. D' autre part, la production locale 
est absolument derisoire et il n 'y a pas de raisons de la 
proteger en retablissant des conditions normales de 
competi ti vi te. Le lai t longue conversation importe se vend a 
Kinshasa a un prix de 2 $/litre, c'est-a-dire le double du 
pr ix en Europe. Le lai t en poudre coiite 6 a 8 s /kg, ( le kg 
correspond de 8 a 10 litres) • Le ZAIRE en importai t 7. 500 
tonnes en 1988 ( 9. 000 tonnes en 1987). Le prix du lai t en 
poudre correspond a la moitie du prix de lait frais en Europe 
et ne peut done pas etre concurrence par le lai t local. La 
fabrication de fromage ( kivu et Ituri) se limi te a trois 
varietes, qui sont vendues a KINSHASA a des prix correspondant 
a un peu plus de la moitie du prix des produits importes. Le 
beurre importe se vend a environ 1 $ (250 Gr) alors qu'il se 
vend a 1, 6 a 2, 0 $ en Europe. A Kinshasa, le yaourt est 
fabrique sur base de lait en poudre importe et se vend a 0,3 -
O, 4 $ le pot de 100 Gr ( 150 z). Il coiite done la moi tie du 
yaourt importe, qui est cependant le plus souvent aromatise. 

Grace au prix d'achat tres bas pour les peaux, le cuir Zairois 
est competi tif. La preuve en sont quelques contra ts 
d'exportation que BATA, la seule tannerie, a obtenu. BATA et 
DERMA achetent les peaux de 2 a 3 $, alors que dans les pays 
voisins on les paye 7 $. Avec les equipements actuels il y a 
cependant un probleme de qualite pour le produit fini et les 
remarques ci-dessus concernent seulement le cuir semi-tanne 
(wet-blue). 

Les prix des chaussures varient tres fort en termes de 
devises. Fin 1990, grace a une tres forte devaluation de la 
monnaie locale, on trouvait des chaussures pour homme, avec 
une epaisse semelle en cuir (col lee) a 20 $, alors qu' en 
Europe il est difficile d'en trouver a mains de 40 OU 50 $. 11 
y a cependant des moments ou les chaussures locales coutaient 
plus cheres qu 'en Europe. Mais ceci s' explique mains par la 
competitivite que par la faible signification des prix dans un 
environnement monetaire hautement instable. 

1.4 - L'ENVIRONNEMENT 

1.4.1. - Environnement technique 

Le faible degre d'integration et de relations inter-industries 
et inter-entreprises est une caracteristique general de 
l'economie Zairoise (voir seminaire sur !'integration en 
1985). Cela est du a la situation precaire de toutes les 
activites (frequentes rupture de stocks, de liaisons de 
transport, de tresorerie). 
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La filiere "Produi ts de l 'Elevage" a particulierement peu de 
liens intrants/extrants avec d' autres filieres industrielles. 
Mais a 1 'amont, les usines d' alin:ents de betai 1 ont des liens 
in tenses avec le secteur primaire, la production de produi ts 
vivriers (farine de mais) et avec les usines de traitements de 
produits agricoles (sons de ble et de riz, dreches, melasses, 
tourteaux) . 

Au centre de la filiere, la couronne de l'elevage, celui des 
bovins est presque autarcique. Deja, il a peu besoin d'apports 
exterieurs : quelques medicaments, quelques outils, des pieces 
de rechange et du materiel de conditionnement. 

La filiere est forteuent handicapee par les insuffisanc~s 
habituelles du pays : 

- Transports et Communications 

L'etat des routes et pistes rurales est un handicap majeur 
tant pour les approvisionnements des elevage~ en intrants 
( couts, delais, ruptures d ' approvisionnement ) que pour 
l'etablissement de reseaux de commercialisation fiable 
permettant d'amener des debouches permanents pour les produits 
de l'elevage. 

Les zones les plus eloignees (Ituri, Kivu) sont egalement 
handicapees par le manque de ~ransports aeriens : aeroports ne 
pouvant recevoir des avians cargos •.• 

La quasi inexistence d' equipements frigorifiques limi te 
egalement la valorisation des produits de l 'elevage, ceux-ci 
ne pouvant etre distribues que sur des zones geographiques 
tres reduites. 

1.4.2. - Envirollllement financier fiscal et administratif 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les 
difficultes habituellement rencontrees au ZAIRE se retrouvent 
dans ce secteur. Le manque de devises et la difficulte d'acces 
au credit ( notamment pour les PME) sont une gene importante, 
de meme que 1' 'imposition de 1 'augmentation du montant des 
amortissements induite par la reevaluation des actifs 
immobilises 

La legislation fiscale ne permet pas non plus d'amortir 
correctement le capital investi. Aujourd'hui, la reevaluation 
est obligatoire, mais !'augmentation du montant des 
amortissements qui en resulte est frappe d'impOts, conune s'il 
s'agissait d'un benefice. 

En outre, la legislation sur le controle des prix interdisait 
de tenir compte de l'amortissement economique necessaire dans 
le calcul du prix de vente. Elle reconnait par contre les 
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pourcentages eleves de pertes et dechets dus aux equipements 
vetustes et en mauvais etat. ce qui conduit les societes a peu 
investir et a ce que les equipements soien~ devenus vetustes. 

La legislation sur le contrOle des prix interdisait egalement 
de tenir compte de l' inflation dans les prix de vente. La 
marge "beneficiaire" (brute) etait fixee par l 'Etat et le 
calcul du pr ix de revient devai t etre base s __ r le prix des 
anciennes fournitures et equipements (ceux reellement 
utilises) et non sur les prix probables ( voir certains) des 
reapprovisionnements. L'application fidele d'une telle 
legislation dans une periode de forte inflation risque de 
mener forcement a la faillite. 

La loi sur les pr ix menace entre autres de fortes amendes, 
toute tenue de "stock anormaux", sans autre precision C qui 
n'est d'ailleurs pas possible) et en laissant l'appreciation a 
des fonctionnaires qui manquent souvent d'une formation 
comptable. Ceci conduit a decourager les operataurs a garder 
un niveau de stocks suffisants tenant compte de taus les aleas 
d'un pays en voie de developpement. 
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La legislation sur le secteur financier et 1 'encadrement du 
credit elimine presqu'entierement la concurrence entre les 
institutions financieres. Les operations bancaires constituent 
des charges pour l 'entreprise ( frais bancaires pour credit 
documentaire de 10 % a 15 % au lieu de 1 %, lenteur des 
transferts, des versements et des retraits) plutot qu'un 
service. Par le truchement de 1 'approvisionnement en ZaYres 
des credits documentaires, les banques s'accaparent des 
benefices du credit fournisseur. 

Les faibles taux d'interets debiteurs decouragent l'epargne et 
done la formation du capital. En meme temps, les possibilites 
de ref inancement aupres de la Banque Centrale Otent aux 
banques commerciales presque tout souci de chercher un 
ref inancement aupres du public. De surcroit leurs depots sont 
frappes par des reserves obligatoires exorbitantes qui pesent 
de nouveaux sur les taux d' interet debi teurs. Dans la mesure 
ou les taux d ' interet credi teurs restent assez largement en 
des sous du taux d' inflation (a l 'exception de courtes 
periodes, notamment apres avril 1989), ils provoquent un 
gaspillage de capitaux, deccuragent l'emploi de capitaux 
propres et gonflent la demande de credits. Le systeme fiscal 
est tres complexe, peu efficient et onereux a mettre en oeuvre 
; il gene le developpement de la filiere par sa complexite et 
son application qui manque d'equite, de rigueur et de 
stabilite. 

En ce qui concerne l'environnement administratif et juridique 
ses principaltx def au ts sont sa lourdeur et son inadaptation, 
on citera ainai : 



• la taxation elevee sur des 
(equipements, emballages fresh pack 
peuvent etre produits au ZAIRE ; 

intrants specif iques 
••• ) qui ne sont ou ne 

• !'absence de politique anti-dumping pour les viandes de 
boeuf ; 

. des mesures ne protegeant pas suffisamment les productions 
locales : notamment les volailles. En effet si !'importation 
de volailles est substantiellement taxee, l' importation de 
poules a bouillir est protegee en tant que viande sociale ; 

• le niveau relativement eleve du taux d'imposition minimum ; 

. la limitation des exportations ; 

. 1 ' insecuri te j uridique decoulant d' un cadre j uridique 
defectueux et flou. Ainsi par exemple l'elevage traditionnel 
se heurte au manque de reglementation de l'acces aux points 
d'eau et aux p&turages, ainsi que la determination des lieux 
de passage des troupeaux. 

1.5. - SYNTHESE : FORCES ET FAIBLESSES DE LA FILIERE 

Le diagnostic du secteur permet de mettre en evidence ses 
forces et faiblesses de fa9on hierarchisee. 

1.5.1. - Les points forts 

On peut ainsi classer comme suit les points forts du secteur 
(par ordre decroissant) : 

a) un grand potentiel de production, avec de grandes surfaces 
convenant particulierement bien aux p&turage bovin, et 
1 'existence de races bovines particulierement bien 
adaptees (resistance a la tripanose •.• ) ; 

b) 1 'existence d' un marche national potentiel important qui 
en outre peut se developper tres rapidement en f onction de 
!'evolution du pouvoir d'achat ; 

c) !'existence d'une tradition d'elevage au ZAIRE ; 

d) !'existence de matieres premieres pour la production 
d'aliments du betail. 

34 



1.5.2. - Les points faibles 

On peut classer comme suit les points faibles de la filiere 
(par ordre decroissant) : 

a) la faiblesse actuelle du pouvoir d'achat ; 

b) les graves deficiences du reseau de transport zairois, 
qui induisent un veritable eclatement des marches et 
une commercialisation difficile pour les productions 
eloignees des grands centres urbains ; 

c) une concurrence emanant de 1 ' importation a des prix 
particulierement bas et done un systeme de protection 
inadapte ; 

d) des taxations importantes sur 
f iliere destinee avant tout a 
besoins nationaux ; 

les intrants d'une 
la satisfaction des 

e) les difficultes d'acces aux devises qui handicapent la 
f ourni ture en in tr ants ( materiels, produi ts 
veterinaires, emballages hygieniques) 

f) la faiblesse des equipements d'abattage ; 

g) la lourdeur et la complexite 
administratives et juridiques ; 

des procedures 

h) la complex! te et le caractere incertain du systeme 
fiscal. 

1.6. - LES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE 

Les opportunites de developpement se deduisent 
forts et des points faibles de la f iliere 
environnement dans le cadre zalrois actuel. 

des points 
et de son 

Les opportunites de developpement resident dans le fait que la 
consommation actuelle de proteines animales est tres f aible et 
qu' el le doi t augmenter, cette evolution se f aisant plus ou 
moins vite en fonction de la situation economique. Les 
opportunites peuvent Atre specifiees comme suit 

1) - amenagement des taxations sur les intrants ; 

2) - mise en place d' une poli tique f acili tant la subs ti tut ion 
aux importations des produits locaux ; 

3 ) amelioration de la qualite des intrants locaux ; 
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4) - developpement de la production d 'oeufs fecondes af in de 
faciliter l'essor de la production de volailles ; 

5) developpement de la production d'aliments du betail ; 

6) - valorisation des sous-produits de l'elevage. 

Il faut souligner gue l 'augmentation de la productivi te de 
l'elevage zairois permettra egalement de baisser les couts de 
production. 
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I 2 - LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT I 



2.1. - LE CADRE SOCIO-ECONOMIOUE ZAIROIS 

Le developpement de la filiere "Produits de l'elevage" se fera 
dans le cadre de !'evolution socio-economique du pays, 
evolution que les acteurs de la filiere ne maitrisent que de 
fa9on tres limitee. 

Il convient cependant de se fixer un cadre d'evolution socio­
economique au cours des prochaines annees, pour apprecier 
!'evolution du marche des produits de transformation, oriente 
pour l'essentiel vers le marche zairois. Le marche 
d 'exportation restera sans doute marginal a court et moyen 
terme. 

On mettra en evidence une strategie de developpement en 
retenant les hypothese~ exogenes suivantes : 

- la situation tres troublee actuelle de 
stabilisera a relati vement court 
!'inflation galopante notamment) : 

- le pouvoir d ' achat des za l.rois cessera 
stabilisera pour un temps ; 

- la subvention excessive de la viande 
diminuer a terme. 

l'e~onomie zairoise se 
terme ( reduction de 

de se degrader et se 

du Marche Commun va 

En fait ces hypotheses simples correspondent a un minimum de 
stabili te qu' il f aut bien supposer pour mettre en place une 
strategie de developpement. Pour l 'activite liee au marche 
interieur. les hypothes~s retenues correspondent a des 
minima ; si une croissance de 1 'activi te se manifestai t, des 
investissements supplementaires pourraient f acilement etre mis 
en place. 

On notera que la strategie elaboree devra tout naturellement 
s'inscrire dans le cadre du "Plan de developpement agricole et 
Rural" actuellement en cours d'elaboration. Le plan ne 
preconise plus 1 'autosuf f isance elementaire a n' importe quel 
prix mais veut exploiter les avantages comparatifs du ZAIRE 
dans la production agricole pour creer les conditions d' une 
alimentation suf f isante, equilibre~ et reguliere pour toutes 
les couches de la population. 

2.2. - LES AXES STRATEGIOUES ENVISAGEABLES 

Par axe strategique, on entendra une ligne directrice pour la 
structuration et l 'activite future de la filiere. La mise en 
evidence d'axes strategiques s'appuie sur les caracteristiques 
essentielles de la f iliere et sur les contraintes majeures au 
sein desquelles elle evolue. 
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Dans le cas de la filiere "Produits de l'elevage", les 
orientations majeures suivantes peuvent etre envisagees. 

1. L'accent est mis sur le developpement systematique de 
l'elevage traditionnel ; 

2. L'accent est mis sur le developpement systematique de 
l'elevage intensif et commercial ; 

3. L'accent est mis sur la satisfaction des besoins nationaux 

4. L'accent est mis sur !'exportation ; 

5. Le developpement d'activites de transformation des produits 
de l'elevage apparait secondaire ; 

6. Le developpeme~t des activites de transformation des 
produits de l'elevage est considere comme important dans le 
processus d'industrialisation. 

En fait taus ces axes de developpement ne sont pas forcement 
exclusifs les uns des autres et la strategie retenue pourra 
s'appuyer sur plusieurs axes complementaires. 

L'option strategique retenue doit s'appuyer sur les objectifs 
de l' Etat et les objectifs des operateurs economiques qui se 
seraient manifestes au cours des reunions du Groupe 
Strategique. 

la base des enquetes realisees et du 
les orientations sui vantes qui sont par 

aux objectifs generaux assignes a 

On retiendra, sur 
diagnostic effectue 
ailleurs conformes 
l'industrie zairoise : 

- Developpement parallele de l'elevag~ traditionnel 
l'elevage intensif et commercial, qui obeissent 
logiques differentes, 

- Developpement des exportations a terme, apres 
satisfait la demande interieure ; 

- Developpement des activites de transformation. 

et de 
a des 

avoir 

Dans le cadre de l'elaboration d'une strategie de 
developpement d' une f iliere industrielle puisant sa matiere 
premiere dans le secteur agricole, il importe que soit 
consideres en parallele, la fourniture en intrants, c'est a 
dire l'elevage, la satisfaction des marches, et principalement 
le marche national, et les activites de transformation 
proprement dites. 

Compte tenu de son rOle nettement dominant, 1 ' elev age 
traditionnel doit necessairement etre integre a la strategie. 
Son developpement doit en outre etre associe a celui de 
l'elevage intensif et commercial car ce dernier type presente 
des performances economiques interessantes et apparait en 
general dans la pratique inducteur des activites modernes de 
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transformation. Les 2 premieres orientations devront done etre 
associees. 

La satisfaction des besoins nationaux en produits de l'elevage 
est une orientation de strategie economique importante. Elle 
implique en effet la mise sur le marche de produits 
satisfaisant a la demande, non seulement en terme de quantite, 
mais egalement de rapport qualite/prix. Cette orientation 
n • entre ainsi pas necessairement en contradiction avec celle 
du developpement des exportations dans la mesure ou les 
produi ts vises par ces deux types de demande, interieure et 
internationale, sont d • une nature et quali te dif ferentes. La 
filiere "elevage" travaille essentiellement pour le marche 
interieur et subi t de ce fai t les aleas qui lui sont lies : 
par contre le marche est ouvert "quanti tati vement" ( a 
condition d'etre solvable). Par ailleurs des possibilites 
existent a l 'exportation ce qui introdui t un phenomene de 
regulation interessant. 

Enfin on observe que la filiere en fait est actuellement tres 
peu engagee dans le processus de transformation industrielle. 
L' activi te industrielle, dans la mesure ou elle permettra de 
mettre sur le marche des produi ts satisfaisant a la demande 
reel, pourra occuper un rOle economique important compte tenu 
de la valeur ajoutee qu'elle permet de generer a l'occasion de 
la transformation des produits. 

2.3. - DEFINITION DES OBJECTIFS ET DES MOYENS INDUITS 

2.3.1. - Xntroduction 

Il s'agit ici de specifier les objectifs de developpement de 
la filiere qui seraient de nature a concretiser l'axe 
strategique retenu. 

Ces objectifs peuvent etre des objectifs fi~· ... UX OU des 
objectifs intermediaires. De ce fait, certains elements 
pourraient etre consideres soit comme objectifs, soit comme 
moyens pour atteindre des objectifs plus lointains, s'il 
s'agit d'objectifs intermediaires. Il convient cependant pour 
clarifier la demarche de se fixer une ligne de partage 
relativement claire ent~e objectifs et moyens : on retiendra 
pour cela comme ob ectif s un element qui requiert des actions 
multiples dont les r sultats ne sont pas en general immediats 
et faciles a obtenir. 

Les objectifs suivants dont il conviendra de verifier l'aspect 
operationnel sont de natlore a palier les insuffisances mises 
en evidence dans le diagnostic et a concretiser l'axe 
strategique retenu : 
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Objectifs lies a la satisfaction du marche interieur 
• neveloppement de l'elevage traditionnel 
• Developpement de l'elevage intensif et commercial 

- Objectifs lies a !'augmentation de la valeur ajoutee 
. I>eveloppement des activites de transformation 

- Objectifs lies au developpement des exportations 
• Developpement des exportations de viande 
• :>eveloppement des exportations de sous-produits 
transf ormes 

Amelioration de la productivite des entreprises. 
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Ces objectifs constituent le denominateur commun des actions 
des operateurs et des mesures d'accompagnement. 

2.3.2. - Analyse rapide de l'efficience et de la faisabilite 
des objectif s vises 

2.3.2.1. oeveloppement de l'elevage traditionnel 

En appliquant les mesures proposees par le •p1an Directeur 
Elevage" de 1 'ONDE, et notamment 1' amelioration substancielle 
des services veterinaires et de vulgarisation, les effectifs 
du cheptel zairois pourraient augmenter de la facon suivante : 

Evolution du Cheptel d'ici l'an 2000. 

1988 2000 
sans plan crois. avec plan crois. 

viande /1988 viande /1988 

Bevins 1.400.000 1. 600.000 lt 2.085.000 4,0% 
Ovins 800.000 900.000 1% 1.400.000 5% 
Ca pr ins 3.200.000 3.560.000 1% 7.000.000 10% 
Porcins 840.000 1. 200.000 3,5% 1. 700.000 1% 
Volailles 22.000.000 62.700.000 15% n.d. n.d. 

I 

Equivalent 
viande 
carcasse 82.000 T 115.000 T 3% 38.000 T* 16% 

* hors volailles 



2.3.2.2. - neveloppement de l'elevage intensif et commercial 

Le •p1an Directeur Elevage" de l'ONDE prevoit annuellem~nt la 
creation d'un certain nombre de nouvelles fermes d'elevage. 

Nbre de Effectifs (matrice) Total 
f ermes par ferme par an 

Bevins 12 200 2.400 

Porcins 20 50 1.000 

Volailles 25 6.000 x 4 600.000 
(de chair) 

Volailles 20 2.000 40.000 
(pondeuses) 

D' a pres le programme de 1 'ONDE, tout le betail de demarrage, 
les equipements, infrastructures et intrants seraient achetes 
avec des credits bonifies aux promoteurs. 

2.3.2.3. - neveloppement des activites de transformation 

La premiere transformation du betail est techniquement simple. 
La capaci te des abattoirs et de leurs chambres f roides et a 
plus forte raison des tanneries en brousse est largement sous­
utilisee (Exception : Goma). 

Ensui te les carcasses bovines sent debi tees dans les 
boucheries ou tout le travail est f ai t a la main avec des 
couteaux. Il n'y a done pratiquement pas de limites dues a la 
capacite des installations. 

La tannerie et l'usine de chaussures travaillent egalement en 
dessous de leur capacite. 

Une nouvelle grande unite pour aliments de betail travaille en 
pleine capaci te, rnais la plus grande unite, a N' Sele, est 
pratiquement a l'arr~t. 
Les fromageries sont pour la plupart artisanales. Il suffirait 
d'engager quelques ouvriers, s'il y avait plus de lait a 
travailler. 
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c •est dire que la limitation de la transformation provient 
actuellement en premier lieu des limi tes du pouvoir d • achat, 
c'est-a-dire de la demande solvable. Dans tous les cas 
prt!visibles (et merne de relance economique ) , 1 • acti vi te de 
transformation pourrait etre augmentee sans investissements 
substanciels. 

2.3.2.4. - oeveloppement des exportations de viande 

Actuellement, !'exportation de viande est inter~ite et le 
premier obstacle est done purement administratif. 

Une fois cette berriere levee, !'exportation de viande se 
heurtera a plusieurs obstacles, en particulier 

- la situation excedentaire du marche mondial, 
les barrages sanitaires etablis a 1 •entree dans les pays 
europeens, 

- les niveaux de qualite exiges par les pays europeens, 
- la nature de la demande des pays de la sous-region, tres 

voisine de celle du ZAIRE. 

Toutefois, pourront etre operees, certaines substi tu"t:ions 
exporter de la viande zaYroise de i•Est (regions 
excedentaires) et importer de la viande europeenne 
subventionnee pour Kinshasa (region defici taire) au lieu de 
transporter la viande de Bunia a Kinshasa. Ensuite, il faudra 
ameliorer le conditionnement de la viande, (notamment par une 
congelation par paliers, congelation choc, etc ••• ). 

Un marche potentiel existe toutefois sans aucun doute, puisque 
d•autres pays africains exportent ~eja. Des etudes 
approfondies seror.t toutefois necessaires afin de quantifier 
le volume du marche eventuel. L •exportation serai t d 'autant 
plus benefique Si elle s'operait directement a partir des 
zones d'elevages de l'Est ou le prix de la viance courante est 
extremement bas. 

2.3.2.5. - oeveloppement des exportations des sous-produits 
transf ormes 

Actuellement, environ 10% des peaux produi tes au ZAIRE sont 
d'une qualite satisfaisant aux normes de l•exportation. 

La tannerie exporte occasionnellement du cuir semi-fin! (wet 
blue) par contrats sporadiques. Moyennant perfectionnement des 
equipements, elle pourrait aussi produire du cuir fini de 
qualite exportable. Cependant les quantites a envisager n'ont 
pas encore pu etre estimees. 
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L'usine de chaussures exporte occasionnellement des chaussures 
dans quelques pays voisins, par contrats sporadiques. Bien que 
la chaussure en cuir soit au ZAIRE un produit de luxe, la 
quali te de la production locale ne repond pas aux cri teres 
europeens, et il importera ... one d 'ameliorer cette quali te en 
vue de !'exportation. 

2. 3. 2. 6. - Augmentation __ Je J.a producti vi te des entreprises 

Il s' agi t la d 'un objec~if tres general mais tres efficient 
pour !'amelioration du fonctionnement de la filiere 
(augmentation des marges, ouverture de nouveaux marches). 

Des reserves de producti vi te existent dans les entreprises 
zarroises tant du fait des ameliorations internes toujours 
possibles que du fait de l'environnement dans lequel evoluent 
les entreprises. 

On pourra a titre d'illustration se fixer l'objectif suivant 
pour la reduction moyenne des couts dans la filiere 

I Reduction moyenne des coots par 
rapport a la situation actuelle 

1995 

- 10 % 

2000 2005 

- 15 % - 20 % 

Ces objectifs ne sont bien sur qu'indicatifs et correspondent 
a des moye!l!les qu' il n 'est pas possible d' esperer appliquer 
uniformement. 11 n 'est d' ailleurs pas possible de specifier 
~vec precision taus las moyens a ~ettre en oeuvre pour aboutir 
a la reduction des Couts proposes. 

2.3.3. - Presentation des moyens 

2.3.3.1. - lntroduction 

Cette deuxieme etape de la demarche consiste a identifier tous 
les moyens envisageables pour atteindre les o!:>jectifs mis en 
evidence dans le paragraphe precedent. 

Dans un premier temps, les moyens d'actions envisageables sont 
notes suivant le processus de fabrication mais sans plus 
d'elements structurants les moyens d'actions envisageables. 

Une premiere selection implicite a ete cependa~t faite lors du 
reperage de ces moyens ; il convient en ef f et que ces moyens 
soient facilement identifiables et que leur mise en oeuvre 
n'apparaisse pas a priori comrne trop problematique. 
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Il faut egalement qu'ils correspondent a un processus continu 
d 'operations dans le temps depuis le debut de la mise en 
oeuvre du plan d'action jusqu'a l'obtention de l'objectif 
recherche : cela signif ie que l 'on ne considerera pas comme 
deux "moyens" differents, deux parties d'un processus. Cela 
apparait necessaire pour l'analyse de la structure 
objectifs/moyens comme on le verra dans le prochain 
paragraphe. 

Il convient enfin que les moyens retenus, meme lors de la 
premiere selection, puissent etre mis en oeuvre par des 
acteurs appartenant au Groupe Strategique de la filiere. La 
mi!;:e en oeuvre de certains moyens depassant le cadre de la 
filiere (politique monetaire par exemple) n'est pas du ressort 
du Groupe Strategique et ne sera done pas considere. 

Les moyens seront ici simplement definis. Ils devront ensuite 
etre specifies plus precisement et notamment decomposes en 
taches elementaires reparties dans le temps. 

Il va de soi que les moyens Mis en evidence pourront agir sur 
plusieurs objectifs. 

2.3.3.2. - Moyens envisageables en vue d'atteindre les 
objectifs proposes 

On trouvera ci-apres u~e premiere liste des moyens 
envisageables pour atteindre les objectifs proposes. Ces 
moyens ont ete re~eres a partir du diagnostic et de !'analyse 
du fonctionnement de la filiere ; ils ont ete discutes avec le 
Groupe Strategique : 

- Mise en oeuvre 1'une assistance technique 
- Amelioration du regime fancier et du cadre juridique 

- Developpement des cooperatives d'eleveurs 
- Promotion de l'association agriculture-elevage 
- Arnenagement de l 'encadrement et des services de vulgari-

sation 
- Amelioration de la formation 
- Developpement de l'epargne et du credit en milieu rural 
- Promotion des petites et moyennes entreprises 
- Amelioration des paturages 
- Developpement de la production de soja, ma~s et 

legumineuses 
- Vulgarisation de 1 'ensilage 
- Valorisation des sous-produits de l'industrie agro-

alimentaire 
- Valorisation des f ientes de poules 
- Exonerations de taxes sur les intrants importes 
- Amelioration des services veterinaires 
- Developpement de la rnise A disposition de geni teurs 

selectionnes 
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- oeveloppement de l'embouche des bouvillons 
- Developpement de la production intensive de veaux 
- oeveloppement de la production et de l'industrie laitiere 
- Liberalisation de l'activite commerciale sur le marche 

interieur 
- Amelioration des conditions d'abattage 
- Amelioration de la qualite des emballages 
- Organisation des exportations de viande 
- oeveloppement des capacites et equipements de tannage 
- Rationalisation des protections douanieres 
- Mise en place d'une fiscalite et legislation bancaire 

adaptees 
- Simplification des procedures administratives 
- Ameliorations specif iques des transports 
- Ameliorations particulieres des telecommunications 



2.4 - MISE EN CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS ET DES MOYENS 

2.4.1 - cadre d'analyse 

Les objectifs et les moyens ont ete mis en correspondance dans 
la matrice figurant page suivante ou apparaissent les 
objectifs en colonne et les moyens en ligne. 

A l'intersection ligne/colonne figure une notation qui indique 
une plus ou moins forte liaison entre objectif et moyen ; le 
systeme de notation suivant a ete retenu : 

3 Indispensable 
2 Utile 
l Secondaire 
0 : Inutile 

-1 Nuisible 

En ligne figure la somme des notations d'un moyen donne : plus 
la somme est importante plus le moyen concerne apparait 
necessaire pour la realisation des differents objectifs. 

En colonne figure la somme des notations d'un objectif donne : 
plus la somme est importante plus il apparajt necessaire de 
mettre en jeu de nombreux moyens pour atteindre l · objectif 
correspondant : ce ~ait peut souligner la difficulte de mettre 
en oeuvre cet objectif ou souligner que l'objectif est 
sensible et qu' il aura done plus de ch&nce d'etre atteint si 
de nombreux moyend sont mis en oeuvre ; une note tres f aible 
en colonne voudrait dire que l'on a peu de chance d'atteindre 
l'objectif correspondant car il est sensible a peu de moyens. 

Dans la mise en oeuvre d'un objectif, les moyens qui agissent 
sur des objectif s anterieurs mais necessaires seront 
consideres comme actifs. 

Il faut souligner toutefois, que l' analyse de la structure 
objectifs/moyens a partir du systeme de notation ne doi t pas 
etre conduite de fa9on trop "mathematique" car les diff~rents 
objectifs et les dif ferents moyens ne pesent pas du meme poids 
et le systeme de notation ne peut representer de f a9on precise 
le poids relatif des differents liaisons objectifs/moyens. 
Mais, malgre ses nombreuses imperfections, ce systeme est, 
comme on le verra plus loin, d'une aide pr~cieuse pour 
l 'analyse, permettant de mettre en evidence de fa~on 
synthetique de nombreux f acteurs intervenan~ dans le 
fonctionnement de la filiere. 

Ce cadre d'analyse a ete discute en Groupe Strategique et les 
appreciations du Groupe integrees a !'analyse. 
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2.4.2 - L'analyse des relations objectifs/moyens 

2.4.2.1 - Les Objectifs "sensibles" 

Ce sont les objectifs les plus fortement lies a un nombre 
important de moyens : ils son't done notes fortement, on 
retiendra : 

- Developpement de l'elevage intensif et commercial 
- oeveloppement des activites de transformation 

Ces deux objectifs se detachent tres nettement des autres, car 
ils se situent a la base de developpement de cette filiere de 
nature agro-industrielle. Ils pourront etre completes par 3 
objectifs secondaires, d'egale importance : 

- oeveloppement des exportations de viande 
- Developpement des exportations de produits transformes 
- Amelioration de la productivite des entreprises 

Le developpement de l'elevage traditionnel n'a pas ete retenu, 
compte tenu de sa faible note et, surtout, de sa faible 
capaci te a generer des matieres premieres susceptibles 
d'alimenter, de fa9on adequate le secteur industriel. 

2.4.2.2 - Les moyens "moteurs" 

Ce sont les moyens les plus f ortement lies a un nombre 
important d' objectifs : ils sont done notes fortement. On 
retiendra pour les moyens lies aux objectifs sensibles : 

Mise en oeuvre d'une assistance technique 
Amelioration des pAturages 
Amelioration des services veterinaires 
Ameliorations specif iques des transports 
Amenagement de l'encadrement et des services de 
vulgarisation 
Rationalisation des protections douanieres 
Amelioration du regime fancier et du cadre juridique 
Amelioration de la formation 
Developpement de la mise a disposition de geniteurs 
selectionnes 
Mise en place d'une fiscalite et legislation bancaire 
adaptees 
Amelioration des conditions d'abattage 
Promotion des petites et moyennes entreprises 
Developpement des capacites et equipements de tannage 
Organisation des exportations de viande 
Exonerations de taxes sur ~Les intrants importes 

Ces moyens prioritaires pourront 
res sources plus import antes 
disposition du developpement de 
secondaires suivants : 

~tre completes au cas ou des 
pourraient ~tre mises a 
la f ;. J.iere, par les moyens 
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oeveloppement de l'epargne et du credit en milieu rural 
oeveloppement de la production intensive de veaux 
Vulgarisation de l'ensilage 
oeveloppement des cooperatives 
oeveloppement de la production 
Amelioration de la qualite des 
Liberalisation de l'activite 
interieur 

d'eleveurs 
et de l'industrie 
emballages 
commerciale sur 

laitiere 

le marche 

Developpement des productions de soja, mais et legumineuses 

2.4.2.3 - La hierarchisation des objectifs 

Les differents objectifs retenus sont en general 
interdependants ; dans la poursuite de l'objectif general qui 
est le d{weloppement de la filiere, ils peuvent soi t se 
conforter , soi t, dans certains cas, s 'opposer. La poursui te 
des differerits objectifs devra done etre structuree elle 
devra prendre en compte des donnees exterieures a la filiere. 

En fin les differents objectif s devront etre hierarchises en 
fonction du resultat qu'ils sous-entendent pour l'activite de 
la filiere. Par ailleurs, un objectif apparaitra d'autant plus 
important qu' il en condi tionne d' autres et qu' il n 'est pas 
affecte par la non-realisation d'autres objectifs. 

Ces remarques etant faites, le classement des objectifs 
"sensibles" pourra se faire comme suit : 

- Developpement de l'elevage intensif et commercial cet 
objectif est indispensable a la fourniture en matieres 
premieres, en quantite et qualite adequate, de la filiere ; 
condition prealable et fondamentale, il sera classe en 
premiere position. 

- Developpement des activites de transformation : cet objectif 
se si tue au coeur de la problematique industrielle ; mais 
dans la mesure ou les activites de transformation jouent un 
rOle moindre que celles de l 'elevage ; cet objectif sera 
classe en seconde position. 

- Amelioration de la productivite des entreprises cet 
objectif apparait necessaire a la poursuite des autres ; il 
devra done ~tre conduit parallelement aux autres. 

- Developpement des exportations de viande et developpement 
des exportations de produi ts transf ormes ces deux 
objectifs complementaires arrivent en derniere position. 

En conclusion, les objectifs "sensibles" mis en evidence 
peuvent ~tre hierarchises comme suit : 
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Objectifs moteurs de base : 

1 - oeveloppement de l'elevage intensif et commercial 
2 - oeveloppement des activites de transformation 

Objectifs a conduire parallelement : 

3 - Amelioration de la productivite des entreprises 

Objectifs complementaires : 

4 - oeveloppement des exportations de viande 
5 - Developpement des exportations et produits transformes 

2.4.2.4 - La hierarchisation des moyens 

La plupart des moyens mis en evidence interviennent 
positivement pouc la poursuite des objectifs retenus. Ils 
devraient done normalement taus etre mis en oeuvre en 
respectant les contraintes d'une action coherente (deploiement 
dans le temps notamment). 

Neanmoins on proposera une presentation hierarchisee des 
moyens en tenant compte de l 'efficience et de l 'urgence de 
chacun d'eux par rapport aux objectifs les plus importants. 

Moyens prioritaires : 

1. - Mise en oeuvre d'une assistance technique 
2. - Amelioration des p!turages 
3. - Amelioration des services veterinaires 
4. - Ameliorations specifiques des transports 
5. - Amenagement de l'encadrement et des services de 

vulgarisation 
6. - Rationalisation des protections douanieres 
7. - Amelioration du regime fancier et du cadre juridique 
8. - Amelioration de la formation 
9. - Developpement de la mise a disposition de geniteurs 

selectionnes 
10. - Mise en place d 'une f iscali te et legislation bancaire 

adaptees 
11.- Amelioration des conditions d'abattage 
12.- Promotion des petites et moyennes entreprises 
13.- oeveloppement des capacites et equipements de tannage 
14.- Organisation des exportations de viande 
15.- Exonerations de taxes sur les intrants importes 

Moyens secondaires 

16.- Developpement de l'epargne et du credit en milieu rural 
17.- Developpement de la production intensive de veaux 
18.- Developpement de la production et de l'industrie laitiere 
19.- Developpement des cooperatives d'eleveurs 
20.- Vulgarisation de !'ensilage 
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21.- Amelioration de la qualite des emballages 
22.- Liberalisation de l'activite commerciale sur 

interieur 
23.- neveloppement des productions de soja, 

legumineuses 

2.5 - PRESENTATION DE LA STRATEGIE 

2.5.1 - Introduction 

le marche 

maYs et 

La strategie consiste, rappelons-le en un ensemble organise 
d'objectifs quantifies dans le temps associes aux moyens 
correspondants specifies en terme d'acteurs et si possible de 
cmjt. 

On a mis en evidence dans le paragraphe precedent les 
obJectifs et les moyens les plus importants a mettre en oeuvre 
ainsi que leurs interrelations. 

Les objectifs ont egalement ete hierarchises en fonction de 
l'objectif general de developpement de la filiere, 
d'accroissement de l'enrichissement des acteurs. 

La strategie la plus adaptee s'en deduit alors 
automatiquement. On notera que les actions les plus 
appropriees ayant ete progressivement choisies apres avoir 
elimine les actions mains performantes, la strategie proposee 
devra se trouver proche de la strategie optimum par rapport a 
l 'objectif general et a l 'environnement dans lequel on pense 
qu'evoluera la filiere au cours des prochaines annees. 

2.5.2 - La strategie proposee 

On trouvera represente dans le schema de la page suivante, la 
strategie proposee en se limitant aux objectifs et moyens 
essentiels. 

Certains moyens ont ete regroupes par souci de clarte. On a 
insiste d'autre part, dans le choix des moyens presentes sur 
les moyens dont la mise en oeuvre est plus facile a 
identifier. De m~e on a insiste sur les moyens "declenchant" 
les actions. 

Le detail des moyens meritant d'Atre retenus est specifie dans 
le Plan d'action. 
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STRATEGIE DE LA FILIERE "PRODU~~S DE L'E~EVAG~: 

Axe strategique 

Composante 1 

Developpement parallele de 
l'elevage traditionnel et de 
l'elevage intentif et commercial 

Composante 2 

Developpement des exportations a 
terme. apres satisfaction de la 
demande interi~ur 

Composante 3 

Developpement des activites 
de transformation 

Objectifs 

Hierarchisa \.:ion 

1 - Developpement de l'elevage 
intensit et commercial 

4 - oeveloppement des exportations 
de viande 

5 - Developpement des exportations 
de produits transformes 

2 - Developpement des activites 
de transformation 

3 - Amelioration de la productivite 
des entreprises 

Moyens 

.Mise en oeuvre d'une assistance 
technique 

.Amelioration des paturages 

.Amelioration des services 
veterinaires 

.Ameliorations specifiques des 
transports 

.Amenagement de l'encadrement et 
des servicas de vulgarisation 

.Rationalisation des protections 
douanieres 

.Amelioration du regime fancier 
et du cadre juridique 

.Amelioration de la formation 

.Developpement de la mise ~ 
disposition de geniteurs 
selectionnes 

.Mise en place d'une fiscalite et 
legislation bancaire adaptees 

.Amelioration des conditions 
d'abattage 

.Promotion des petites et 
moyennes ent~eprises 

.Developpement des capacites et 
equipements de tannage 

.Organisation des exportations de 
viande 

.Exonerations de taxes sur les 
intrants importes 

UI 
w 
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I 3 - LE PLAN D'ACTION I 



3.1. - INTRODUCTION 

Le plan d'action co~siste en une specification plus detaillee 
des moyens a mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie 
ret:enue. 

Ces moyens, comme on l'a vu, peuvent concerner aussi bien les 
acteurs industriels que les acteurs lies a l'environnement des 
entreprises. 

Avant leur mise en oeuvre effective ces moyens d'action 
devront faire l 'objet d 'etudes plus approfondie au sein du 
Groupe Strategique, eventuellement avec l'aide d'une 
assistance exterieure. 

3.2. - COHERENCE GENERALE DES ACTIONS 

Les moyens proposes ont ete choisis et hierarchises en 
fonction de leur efficience dans la poursui te des objectifs 
retenus qui sont eux-memes la concretisation de 1 'axe 
strategique retenu. Ils presentent done une coherence et 
doivent etre conduits selon un planning qui est esquisse dans 
les tableaux de la page suivante. 

Parallelement a ces actions, des programmes d 'accompagnement 
communs a toutes les filieres seront definis et mis en place. 

3.3. - SYNTHESE DES ACTIONS 

Les actions a conduire peuvent etre classees comme suit en 
fonction des operateurs qui ont plus particulierement la 
responsabilite de leur mise en oeuvre : 

3.3.1. - Operateurs industriels et ANEZA 

- Developpement de la mise a disposition de geniteurs 
selectionnes 

- Promotion des petites et moyennes entreprises 
- Developpement des capacites et equipements de tannage 
- Organisation des exportations de viande 
- Developpement de la production intensive de veaux 
- Vulgarisation de !'ensilage 
- Developpement des cooperatives d'eleveurs 
- Developpement de la production et de l'industrie laitiere 
- Amelioration de la qualite des emballages 
- Developpement des yroductions de soja, mars et legumineuses 
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PLAN D'ACTIONS FILIERE "PRODUITS OE l'ELEVAGE" MOYENS PRIORITAIRES 
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PLAN D'ACTIONS FILIERE •PRODUITS DE l'ELEVAGE• MOYENS SECONDAIRES 

N'lcht Moyena 
mo yen~ 

06veloppemenl •t organlNlon 
11 de 1'6paron• et du cr6dlt en 

mlleu rural 
06veloppement de la prOduC11on 

17 1n .. n11w de veaux 

~-

06vc!l!:::ipement de la prOducton 
11 •• de l'lndulMe laltl6r1 

06veloppemenl de• coop6r111Ye1 
19 d'61eveur1 

Vulgartullon de l'en ... ge 
20 

l""""°•alon de la quaN de• 
21 •mbahgel 

l.1>6r .... llon de l'actMt6 
22 ~ommerdale aur le march6 

lnMr1eur 
06vetoppement de la produC11on 

23 de eota. male et 16gumlneuHa 

Re'P()nubfe1: 

R .. p. Ann6e 1 Reap. Ann6• 2 
1191/92 

MF Flnalullon de• mHuree MF Appllcallon dH , .. , ... 
BZ el d6but d'appllcallon mlM en oeuYr• nouveau 
AE" 1vat•m• d'6011an1/cr6dll 
MA MIM au point technique • IN Monlage d11 projetl et 
IN d6tlnltlon de projeta d6but de mlM en oeuvre 

MA 0611nltl0n du programme AE" Mon1ag1 d11 projet1 et 
IN It 6tudel de l1lublllt6 IN d6but di mlH •n 01uvr1 
AE" di PfC!i!ll 
MA Etude de• mHur11 de MA M11urH de promotion 
AE" d6vetoppament dH IN 11 con111tullon de coop6. 

coop6rat1v .. ratlff• 
MA MIH au point technlqu1 • MA MIM en oeuvre de la 
AE• d611nlllon du programme IN vulganaatlon 

de vulaanullon 
IN Recherch• de nouveaux IN Montage d11 projet1 et 
AE• produlte •t •tud11 de d6but de mlH en oeuvre 

or..i.19 
ME 0611nlllon dea nouvelle• ME Appllcallon et conlrol• d•1 
AE" me1ure1 nouv•••• me1ure1 
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AE• de promotion et 6tudee di projetl 
IN protal9 
AE: Oroupe 'PrOdulte de 1·•1evaga• d• l'ANEZA 
MF : Mlniat•r• dea Finance• 
ME : Mln1et•r• di l'Economle Nallon•I• 
MA : Mlnllt•r• de l'Agncunure 

Reap. Annh3 Reap. 

MF Appllcallon el controle du MF 
nouveau 1ya1•m• 
d'....,11gne/cr6dn 

IN lune de 11 min en oe11v11 'N 
d11 prot•I• el d6but de 
'producllon 

IN 1un1 di II mlH •n OIUVll 'N 
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1product1on 

IN Con111tullon di coop6rall· IN 
Yea 

MA MIN en oeuvre de la MA 
IN vulganullon et d6but de IN 

a6n••:i1; • .inon 
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del projetl 
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d11 projetl 

--
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n'lulHll!aa me1ure1 
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IN : lndustnele •I op6ra1eur1 
6conomlqu11 

C: C1Mul1 
• : Hllltan.:• l•chnlqu1 
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3.3.2. - Service collectifs zairois 

- Amelioration des paturages 
- Amelioration des services veterinaires 
- Ameliorations specifiques des transports 
- Amenagement de l'encadrement et des services de vulgarisation 
- Amelioration de la formation 
- Amelioration des conditions d'abattage 

3.3.3. - Etat 

- Rationalisation des protections douanieres 
- Amelioration du regime fancier et du cadre juridique 
- Mise en place d'une fiscalite et legislation bancaire 

adaptees 
- Exonerations de taxes sur les instants importes 
- oeveloppement de l'epargne et du credit en milieu rural 
- Liberalisation de l'activite commerciales sur le marche 

interieur 

3.3.4. - Soutien international 

- Mise en oeuvre d'une assistance technique 



3.4 - FICHES SPECIFIANT 
LES ACTIONS PROPOSEES 
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3.4.1. - Mise en oeuvre d'une assistance technique 

A - Description 

L'analyse du deroulement des differents moyens d'action~ a mis 
en evidence la necessi te de mettre en place une assistance 
technique pour le bon deroulement des operations ; plus 
precisement celle-ci peut se decomposer comme suit 

a - Definition precise et suivi des prestations d' assistance 
pour !'ensemble des moyens a mettre en oeuvre. 

La definition des prestations doit etre operee par la Cellule 
des le debut des operations. On paut envisager que son suivi 
au cours des exercices ul terieurs soi t assure par le Groupe 
"Produi ts de 1' Elevage" de 1 'ANEZA en collaboration avec la 
Cellule. Il n'y a pas de depenses particulieres a prevoir a ce 
niveau. Les sous-ensembles de cette assistance qui portent sur 
les differents moyens d'action sent specifies ci-apres. 

b - Etudes de factibili te preliminaires a 1' extension OU a 
la creation de projets industriels nouveaux s'inscrivant 
dans le cadre de la strategie. 

c - Etude des conditions techniques de developpement de la 
filiere (matieres premieres, encadrement, 

d -

infrastructures, •.. ) 

Analyse des 
realisation 
efficaces. 

procedures administratives en 
d' un schema de procedures 

vue de 
simples 

la 
et 

e - Redaction des textes necessaires a la mise en place 
d'une fiscalite et d'une reglementation adaptee pour la 
filiere "Produits de l'Elevage" 

f - Specifications des ameliorations a apporter a court 
terme aux Transports. 

B - Ef fets attendus 

- Mise en oeuvre plus rapide des plans d'action 
- Qualite des plans d'action 
- Activation des groupes strategiques 

C - Responsable ou initiateur 

- Cellule et groupe "Produits de l'Elevage" de l'ANEZA. 



D - Assistance recherchee 

Pour memoire. 

E - Date de realisation 

La premiere annee du plan d'action avec poursuite la deuxieme 
annee. 

F -Coiit 

On peut estimer le coiit de !'assistance technique pour 
!'ensemble de la filiere a 300.000 us $. 

Il faut toutefois noter qu' un programme d' assistance sera a 
prevoir dans chaque filiere et qu'une partie de ce coiit pourra 
etre repartie entre plusieurs filieres. 
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3.4.2. - Amelioration des paturages 

A. Description 

Il existe une forme d' amelioration pratiquee couramment : le 
brulis des vieilles herbes dessechees, pour permettre le 
developpement de jeunes repousses. Mais il faud~ait des 
efforts pour enrichir les paturages avec des herbes et 
legumineuses de plus grande valeur nutritive, particulierement 
parce QUI ilS tendent a disparaitre, etant brouteS de 
preference par les betes. 

B. Effets attendus 

- Plus grande valeur nutritive des paturages ; 
- Augmentation de la charge a l'hectare possible ; 
- Diminution relative des couts d'infrastructure. 

C. Responsable ou initiateur 

Eleveurs, Services de Vulgarisation. 

D. ~ssistance technique 

Non. 

E. Date de realisation 

En permanence. 

F. coat 

Le cout de semences depend des speculations. Un labour 
mecanique n' est pas necessaire, si 1 'action est etablie sur 
longue periode. 
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3.4.3. - ~lioration des services v~t~rinaires 

A - Description 

Les services veterinaires sent essentiels pour le bon 
fonctionnement du secteur tradi tionnel du gros bet-ail aussi 
bien que du peti t betail et de la basse-cour. Le service 
devrait aussi avoir des disponibilites de produits 
veterinaires. Actuellement le service assure mal ces 
fonctions. Les grands elevages bovins ont leurs propres 
veterinaires et approvisionnement en produits veterinaires. 
Les elevages intensifs de pores et volailles sont concentres 
autour des grandes villes et peuvent faire appel a des 
veterinair.es prives. 

Les equipements des 2 laboratoires veterinaires sont vetustes 
et en partie delabres. Pour bien assurer leur rOle de 
diagnostic de maladies, de vaccination etc, il y a un besoin 
urgent de rehabilitation. 

L'impact des laboratoires veterinaires reste limite tant 
qu'ils se trouvent seulement a Kinshasa, Lubumbashi et 
eventuellement a Goma. Il faut creer des sous-stations partout 
ou l 'intensite de l 'elevage le justifie, pour que l 'eleveur 
traditionnel puisse vraiment beneficier de ce service. 

Le Kivu represente la region d 'elevage bovin la plus 
importante et se trouve a environ 2.000 km de Kinshasa ou de 
Lubumbashi. Ainsi, un laboratoire veterinaire pourrai t etre 
cree a Goma. Les sous-stations devraient couvrir l'Uturi 
egalement. 

B - Effets attendus 

- Amelioration de la sante du betail en milieu traditionnel ; 
- Amelioration de la productivite ; 
- Amelioration des revenus des eleveurs traditionnels ; 
- Augmentation des la production de viande. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Agriculture. 

D - Assistance technique 

Oui. 

E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F - cout 

AFc:istance technique, equipements a fournir (estimation non 
E.11cv. ~ disponible) 
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3.4.4. - Ameliorations ~ifiques des transports 

A - Description 

Les transports sont un des problemes majeurs des entreprises 
au ZAIRE qui depassent tres largement le cadre de la filiere 
"Produits de l'Elevage". Cette filiere est cependant 
particulierement sensible aux deficiences des transports dans 
la mesure ou les entreprises de transformation, les zones 
d'Elevage et les centres de consommation sont dissemines dans 
l'ensemble du pays. 

Les approvisionnements sont longs et peu fiables et la 
commercialisation et la distribution sont difficiles. 

Un programme de rehabilitation du reseau routier priori taire 
et des reseaux ferroviaires et fluviaux de la SNCZ et d'ONATRA 
a ete mis en place par les Pouvoir Publics. Neanmoins les 
acteurs de la filiere ont interet a rechercher les 
ameliorations specif iques du systeme de transport qui seraient 
susceptibles d'etre realisees a court terme et qui auraient 
des resultats significatifs pour les entreprises de la 
filiere. 

Certains points specifiques a la filiere jouent un role 
dominant 

En depit de certaines reformes importantes dans ce secteur, 
les societes petrolieres vendent toujours le meme produi t 
au meme prix dans une locali te donnee. La concurrence est 
presque totalement exclue et les societes n'ont aucun 
interet a ameliorer les approvisicnnements. A l' interieur, 
la structure des prix ne permets pas de compenser 
suf fisamment les frais de transport du carburant. 

L'aeroport de BUNIA, dans le Haut-Ituri, ne peut pas 
recevoir de gros avians, ce qui rend les frais de transport 
prohibitifs, notamment pour l 'evacuation de la viande de 
cette importante region d'elevage. 

Actuellement, le betail du c6te du lac Tanganyika est 
achemine a pied vers LUBUMBASHI sur environ 700 Km parce 
que les pertes sont plus grandes dans le cas d'une 
expedition par train, qui prend plusieurs semaines, alors 
que meme a la vitesse des trains locaux on devrait pouvoir 
le faire en 24 heures. Sur le treck, les pertes sont 
moindres, ma is le betail maigri t et 1 'expedition se f ai t 
par grands lots, une ou deux fois par an. 

Le reseau routier et notamment les pistes, est dans un etat 
deplorable et il apparait que la direction de l 'Office de 
Route n'arrive que difficilement a contrOler les activites 
des agents en brousse. Les engins ne font pas toujours le 
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nombre de passages necessaires, les agents revendent le 
carburant, •.. ) . L'Office de Route passe frequemment des 
conventions avec des societes privees pour l'entretien des 
pistes et cette formule a beaucoup de succes, lorsque la 
societe conventionnee a des inten~ts de production ou de 
commerce dans la region desservie par la piste. 
Malheureusement beaucoup de conventions sont passees avec 
des personnali tes qui ~' interessent peu a 1 'execution des 
travaux. Beaucoup de societes ont demande a diverses 
reprises que les donateurs (BIRD, USAID) leur pretent les 
equipements directement, les operateurs etant pret a payer 
le carburant. L'office de Route garderait toutefois le 
controle general (respect des normes techniques, des 
programmes prioritaires, etc). 

Pour le transport fluvial, l'Onatra propose des tarifs 
relativement bas mais pour des services insatisfaisants 
(lenteur et vols excessifs). De par son existence, !'Office 
decourage ainsi la creation d'entreprises privees de 
transport, qui doivent craindre la concurrence de !'Office 
et qui seront penalises dans la manutention dans les ports 
publiques. 

Ainsi des ameliorations specifiques pourront etre recherchees 
notamment pour : 

Le developpement de la structure concurrentielle des 
secteurs d'approvisionnement en carburant 

La prolongation et le renforcement de la piste de 
l'aeroport de Bunia 

L' amelioration des services de la SNCZ, notamment grace a 
une acceleration des rotations et de la gestion. 

la prise en charge d 'une partie de 1 'entretien des routes 
directement par des operateurs prives. 

!'emergence du secteur prive au niveau du transport 
fluvial. 

B - Ef f ets attendus 

Regularisation de 1 'approvisionnement en carburant et 
reduction des frais de commercialisation 

Amelioration du transport ferroviaire ; 

Amelioration de l'entretien des routes ; 

Amelioration des couts de transp~rt f luvial ; 

Reduction des coats de transport ; 
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Reduction des charges de l'Etat ; 

oeveloppement du secteur prive au niveau du transport. 

C - Responsable ou initiateur 

Offices publics (Office des Routes, ONATRA, SNCZ, CSP, .•. ) 
Operateurs prives (transport, travaux publics) ; 
Ministere de l'economie, Ministere des Mines ; 
Ministere des Transports et Communications. 

D - Assistance technique 

Etudes ponctuelles necessaires. 

E - Date de realisation 

La mise en oeuvre de ces ameliorations specifiques necessitent 
une phase d'etudes prealables (de diagnostic, analyse et 
programmation de mesure) suivies d'une etape de concertation 
avec les Offices publics, et ne devrait etre possible 
ef fectivement que durant la seconde annee. 

F - cout 

Ces ameliorations devraient, au contraire, conduire a une 
reduction des charges de l'Etat qui couvrira largement le cout 
des etudes de definitions des mesures a prendre. 
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3.4.5. - ~geaent de l'encadrement et Aal!lioration des 
services de vulgarisation 

A - Description 

Les services de vulgarisation sont eesentiels pour divulguer 
de meilleures pratiques d'elevage en milieu traditionnel. 
Actuellement, ils remplissent mal leur role. En meme temps, 
les themes de vulgarisation devraient etre etendus pour donner 
aussi des informations commerciales et sur les sources 
d'approvisionnement. 

B} - Effets attendus 

- Amelioration de la sante du betail ; 
- Amelioration de la productivite ; 
- Augmentation des revenus des eleveurs ; 
- Augmentation de la production de viande. 

C) - Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Agriculture. 

D) - Assistance technique 

Non (en principe tout au moins). 

E) - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F) - cout 

Equipements a evaluer. 
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3.4.6. - Rationalisation des protections rlouanieres 

A - Description 

Le ZAIRE ne possede pas de legislation anti-dumping coherente 
et efficace, qui protegent les interets des producteurs 
nationaux, s'ils sent fondamentalement competitifs, tout en 
tenant compte de 1 'interet des consommateurs, notamment des 
socialement faibles. Comme corollaire de la liberalisation 
economique, une telle legislation apparait cependant 
indispensable afir. d'eviter les risques d'un demantelement de 
secteurs productifs sous les coups de flux massifs 
d'importations subventionnees. 

B - Ef fets attendus 

Preservation de la production locale. 

c - Responsable ou initiateur 

OFIDA, Ministere de 
Exterieur. 

D - Assistance Technique 

l'Economie, 

Oui, pour la definition des mesures. 

E - Date de realisation 

Ministere du Commerce 

Immediate car la periode de definition des mes'!.lres devrai t 
etre assez courte. 

F - coat 

Assistance technique (Cf.3.4.1.) 
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3.4.7. - Aa6lioration du r6gime foncier et du cadre juridique 

A - Description 

C'est un probleme general pour toutes les affaires au ZaYre de 
faire valoir ses d=oits en justice, lorsqu'ils ant ete leses. 
C'est pourtant un facteur elementaire pour la bonne marche des 
affaires dans une economie de marche. 

Dans le secteur de 1 'elevage ce sont les vols de t>etail qui 
augmentent de plus en plus a cause du laxisme de la justice. 
Une limitation plus severe des vols s'avere indispensable. 

La gestion coutumiere des terres sans propriete individuelle, 
est un grand obstacle au developpement.Avec !'augmentation de 
la densite demographique les conflits concernant les 
attributions deviennent de plus en plus nombreux. Du moment 
qu' on doi t passer a une intensification de 1 'elevage 
{pa tu rages ameliores, clotures etc ••• ) , le probleme se pose 
egalement dans ce secteur. Une reforme est extremement 
difficile, mais neanmoins necessaire. Elle ne pourra sans 
doute pas se faire rapidement. 

B - Effets attendus 

- Augmentation des revenus des eleveurs. 

C - Reaponsable ou initiateur 

Minis~ere de la Justice, Ministere des Affaires Foncieres. 

D - Assistance technique 

Non 

E - Date de realisation 

Immediatement. 

F - coat 

Neant. 
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3.4.8. - Aal!lioration de la formation 

A -Description 

Le niveau de l 'enseignement general est sans doute aussi un 
facteur de productivite et l 'enseignement publique laisse a 
desirer. Tous les grands elevages (et autres plantations) 
entretiennent des ecoles en leur regie. Leurs frais generaux 
pourraient baisser, si l'enseignement public etait mieux 
assure. 

Du cOte des eleveurs tradi tionnels OU des bouviers dans les 
grands elevages, il n' y a pas lieu de parler de formation 
professionnelle. Comme cadres et veterinaires, les grands 
elevages emploient souvent quelques expatries, parce que les 
zaYrois bi en qualifies ne veulent pas all er en brousse. Par 
contre, du c6te des services de vulgarisation et veterinaire, 
ainsi que des laboratoires il y a des lacunes. Souvent c'est 
le manque de motivation, les remunerations insuffisantes et le 
manque de moyens mis a la disposition de ces services qui 
causent le manque d'efficacite. 

B - Ef f ets attendus 

- Amelioration des services veterinaires et de vulgarisation ; 
- Augmentation de la prod· ~tivite. 
- Diminution des frais generaux des grands elevages. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de l'Agriculture et Ministere de l'Enseignement 
Primaire et Secondaire. 

D - Assistance technique 

Non 

E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F - Coiit 

Apres evaluation des besoins par le Ministere de !'Agriculture 
et le Ministere et l'Enseignement. 
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3. 4. 9. - ~veloppeaen't de la mi.se tl disposi "tion de geti "teurs 
selec"tionn6s 

A - Description 

A l 'epoque coloniale, les stations INEAC poursuivaient des 
buts bien precis dans le croisement des races bovines. 
Aujourd'hui chacun se debrouille conune il peut et 
!'amelioration/adaptation n'est pas toujours evidente. 11 
faudrait revenir a une politique plus coherente, avec des 
stations de geni teurs, qui pourraient notamment fournir le 
semen adequat pour l'insemination artificielle, qui se repand 
de plus en plus. 

Du cote volaille, il vaudrait mieux importer des oeufs 
f econdes ( les incubateurs existent) , parce que 1 • elev age de 
vol ail le est trop f luctuant pour permettre une programmation 
des elevages de parentaux. D'autre part, !'importation d'oeufs 
f econdes est mo ins chere que 1 ' importation de poussins d' un 
jour. 

B - Effets attendus 

- Plus grande productivite ; 
- Augmentation de la production ; 
- Augmentation des revenus. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de l'Agriculture/INERA, 
detaxes). 

D - Assistance technique 

Oui (station de geniteurs bovins). 

E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F - cout 

OFIDA ( oeufs fecondes 

L'importation d'oeufs fecondes engendre des economies. Le fisc 
ne perd rien, parce que le tarif actuel est prohibi tif. Le 
cout des stations de geniteurs bovins doit ~tre determine par 
une etude. 
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3.4.10. -Mise en place d'une fiscalit~ et d'une l~gislation 
bancaire adapt~s · 

A - Description 

Le probleme de la fiscalite depasse largement le cadre de la 
filiere. On raisonnera en admettant que les modifications 
proposees sont sans influence sur la participation de la 
fiscalite de la filiere au Budget de l'Etat. 

La f iscali te Zar.raise est exagerement complexe et ne rempli t 
pas sa fonction incitatrice correctement. 

On rappellera que la fiscalite peut avoir les fonctions 
suivantes : 

- Participation au budget de l'Etat ; 
- Aide a une activite economique (subvention, protection ... ); 
- Incitation dans une direction donnee de l'activite 

economique. 

La fiscalite doit par ailleurs etre 

- Simple dans son principe ; 
- Facile a mettre en oeuvre 
- Objective et permanente. 

Plus specifiquement les problemes majeurs sont les suivants 

a - Amortissements 

Les dispositions de reevaluation des actifs et d'amortis­
sements subsl!quents sont totalement inoperantes. Aucune 
ressource n'est degagee. L'autofinancement, deja soumis a 
l' impot des Societes, ne conduit qu 'a un prelevement fiscal 
differe. 

Les financements exterieurs ne sont envisageables qu'a la 
condition que les differences de change sur le remboursement 
du principal soient considerees comme charges deductibles, ce 
qui n' est pas le cas faute d' ajustement de reevaluation des 
actifs. Il est done impossible d'envisager le moindre 
investissement consequent. 

b - Prelevement sur fonds de roulement 

Tout autofinancement necessaire et consecutif a la derive 
monetaire et a !'inflation pour simplement reconstituer et 
maintenir constant les approvisionnements necessaires au 
fonctionnement de l 'industrie, est frappe de l' impOt sur les 
Societes. La seule ressource existante est le financement 
bancaire induisant l' inflation des couts par les taux 
d'inter~t. 
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c - Orientation de la legislation 

La legislation sur les prix est une legislation orientee vers 
la distribution. Comme ce secteur est caracterise par de hauts 
"turnover'" et done un moyen facile de "making money", les 
structures de prix legales autorisant les marges brutes sont 
totalement inadaptees au secteur productif qui ne dispose que 
d'un faible "turnover". 

d - Octroi des devises 

L' octroi des devises par le systeme bancaire est oriente par 
priori te vers le systeme distributif d' autant plus rentable 
que le "turnover" est eleve. 

e - Poids des controles 

Le renforcement des controles douaniers, !'intervention de 
nouveaux organes engendres par les fraudes, provenant pour la 
plupart des secteurs distributifs, sont autant de contraintes 
supplementaires et couteuses pour le secteur productif. 

Les consequences sont : 

1. - La decapi talisation du systeme productif sous le double 
aspect : 

- de l'investissement non reconstitue, 
- des fonds de roulement. 

Cette decapitalisation est encore acceleree par la sous­
utilisation des capacites de production les legislations 
fiscales et contraintes administratives non adaptees au 
secteur productif. 

2. - Le desengagement des investisseurs etrangers du fait des 
prelevements fiscaux sur l'investissement et la reconstitution 
du fonds de roulement. 

3. - La stagnation ou recul de la production industrielle, 
!'acceleration des besoins d'importation en biens de 
consommation et la rarefaction des devises indispensables au 
systeme productif. 

Dans le cadr~ des dispositions i prendre, le-; orientations 
suivantes apparaissent importantes : 

1. - Legislation 

Abrogation de toutes les legislations anterieures sur les 
structures de prix et ir.stauration des nouvelies dispositions 
en concertation avec les divers secteurs industriels du 
systeme productif. Il en irait de meme pour les systernes 
distributifs et de services. 
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2. Dispositions pour le secteur productif en matiere de 
structure de prix 

2.1. - Prise en compte des elements consti~utifs des couts en 
valeur de reconstitution, y compris les couts salariaux. 11 
est, en effet, indispensable d' injecter du pouvoir d' achat 
pour soutenir la production avec comme corollaire un attrai t 
pour le systeme productif. 

2.2. Elimination des notions d'amortissement et marge 
benef iciaire pour les remplacer par la notion de cash flow en 
pourcentage du prix de vente. Ces pourcentages doivent etre 
adaptes en fonction des "turnover". 

2. 3. - Disposition d' adaptation rapide ou automatique de la 
correction des prix sur le marche afin d' avoir une evolution 
la plus continue possible suivant les composantes inflatoire 
et de change. 

3. - Dispositions en matiere de devises et credits bancaires 

3.1. Encadrement des credits bancaires et d'octroi de 
devises qui donnent une priori te au secteur productif et en 
second lieu, aux secteurs de services directement lies au 
secteur productif (transport). 

Le solde serai t a repartir entre les biens de consommation 
suivant leur importance. 

3.2. - Reduction tres large des couts d'intervention bancaire 
en faveur des secteurs productifs. Une compensation eventuelle 
pourrai t etre trou·1ree au travers du systeme distrj.butif. 

3.3. Mise en place d'un systeme permettant 
directement aux industries lourdes, des credits 
taux concessionnels re~us de l'exteri~ur. 

3.4. - Dispositions incitatrices a l'exportation 

d'attribuer 
speciaux a 

Autorisation de prise en charge conune cout, des rabais qu'il a 
lieu de consentir sur le prix de vente interieur pour generer 
des devises d'exportation. 

3.5. - Dispositions incitatrices A l'investissement productif 

Obligation de reinvestissement d 'une quote-part du cash flow 
degage, en biens d' investissement productifs de l 'entreprise 
et/ou dans son fonds de roulement ou encore dans les secteurs 
prioritaires definis par le pouvoir politique. 

Ces cash flows reinvestis doivent Atre imperativement et 
totalement exoneres d'impOts. 
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3.6. Dispositions concernant les recettes budgetaires de 
l'Etat 

Si des mesures incitatrices doivent etre prises en faveur du 
systeme productif, il est indispensable de repenser le systeme 
des ressources fiscales. 

A cet effet, une reflexion aevrait etre engagee dans les 
domaines suivants : 

3.6.1. - Compensation de la reduction des recettes fiscales du 
secteur productif par une adaptation des droits a 
!'importation principalement sur les biens de consonunation 
importes avec alourdissement notable sur les produits de luxe. 

3. 6. 2. - Modification de la legislation sur les importations 
visant a eliminer toute f raude et reduire les control es avec 
des droits d'importation calcules sur le FOB. 

- controle de la SGS de l'assiette, 
- paiement prealable a l'autorisation de la SGS d'importer, 
- abolition de toute autorisation d 'exoneration prealable y 

compris pour les structures d'Etat. 

Les derogations accordees dans le cadre du Code 
investissements ou autres dispositions devraient 
transformees en remboursement au lieu de dispenses. 

Dans cette approche : 

des 
etre 

a) Toute marchandise voyageant sous le couvert d' un credit 
documentaire delivre apres paiement des droits d'importation, 
se verrait dedouanee d'office. 

b) Les recettes f iscales d' importation seraient maximisees 
avec le controle prealable de la SGS. 

En conclusion nous proposons le schema d'imposition suivant 

1) Bilan au ler janvier avec 

+ Valeur d'exploitation 
+ Valeurs realisables 
+ Valeurs disponibles 
- Provisions 
- Dettes a court terme (inferieures a l an) 

Fonds de roulement au ler janvler • A 
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2) Bilan au 31 decembre 
Memes elements donnant fonds de roulement au 31 decembre = 8 

3) Coefficient d'inflation monetaire 
Valeur DTS ou ECU au 31 decembre 

" " " au ler janvier 

Coefficient d'inflation X/Y 

4) Assiette d'imposition theorique 

B - (AxZ) 

Remarques : 

"' x 
= y 

.. z 

1. - Seule le benefice reel de l'entreprise qu'elle n'aura pas 
investi soi t dans ses propres structures contribuant a s.:m 
objet social, soit dans des projets souhaitef" par le Pouvoir 
Executif est impose. 

2. Un certain pourcentage de l ' augmentation du fonds de 
roulement ( 20 % ) peut etre admis au titre de provision pour 
autant qu' .il reste dans le fonds de roulement. 

3. Dans 
exclusivement 
distributif. 

un premier temps ce 
au systeme productif 

systeme est appliqJe 
a !'exclusion du 

Le systeme "services•· 
particuliere. 

doit faire l'objet d'une etude 

4. Le redeploiement productif genere automatiquement une 
augmentation des recettes en provenance : 

- des droit d'entree 
- de la CCA 
- des personnes physiques 
- de la securite sociale 
- des revenus des societes sur les quotes parts af ferentes aux 

dividendes. 

5. - Le systeme "impOts sur benefices distribues" (taxe sur le 
revenu + contributions mobilieres) serait limite a 50 % (soit 
40 + 10). 

6. La mo~ns value theo=ique du systeme d'imposition ne 
repreeente que 5, 78 % des recettes de 1' Etat. Cette mains 
value doi t ~tre compensee par exemple par les droi ts 
d'entree : 

76 



- taxe sur produi·:s de luxe, 
exoneration A posteriori et non a priori pour les 
beneficiaires du Code des investissements. 

7. - Un systYe de quotas d' allocations en devises devrai t 
etre etudie par les entreprises en concertation avec la Banque 
du Zaire afin d'assurer une priorite au secteur productif. 

B - Eff ets attendus 

- Redeploiement industriel notamment dans la filiere. 
- Attraction de nouveaux investisseurs. 

C - Responsable ou initiateur 

L' Etat par le biais du Ministere des Finances (sous 
!'impulsion de l'ANEZA). 

o - Assistance recherchee 

Ooi (cf. paragraphe 3.4.1.). 

E - Date de realisation 

La situation se degradant rapidement, ces reformes doi vent 
debuter le plus tot possible. 

F - Coiit 

Le cout de la reforme fiscale est evoque dans le point 6. Il 
s'y ajoutera le coiit de l'assistance technique. 
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3.4.11. - Am~lioration des condtions d'abattage 

A. Description 

L' amelioration des conditions d 'abattage devra permettre de 
satisfaire aux objectifs suivants : 

- garantir les ni vcaux d 'hygiene 
produits permettant d'eviter tous 
consommateur, 

et de conservation 
dangers de maladies 

des 
au 

- permettre une premiere etape de transformation et 
conditionnement de la viande en vue de !'exportation ou de la 
vente en demi-gros, 

- ameliorer la quali te des cuirs et paaux grace aux controles 
et perfectio,mement des techniques de depouille et 
pretraitement - sechage, 

- accroitre la valorisation des sous-produits (os, san~. 
cornes ... ). 

L'amelioration des abattoirs devra concerner les installations 
industrielles, les abattoirs de "brousse" et les aires 
d' abattage. Elle devra porter a priori sur la reglementation 
et !'organisation des operations et sur la 
creation/modernisation/rehabilitation des equipements 
correspondants. 

Elle devra au prealable debuter par un inventaire de 1 'eta t 
des infrastructures d' abattage a tr avers 1 'ensemble du pays. 
La confrontation par region, des ressources, capacites 
existantes et de la demande, devra permettre de definir un 
programme de developpement des equipements d'abattage, dont le 
f inancement pourrai t etre assure par les seules taxes 
d'abattage. 

L' organisation des operations d' abattage devra en particulier 
aborder les points suivants : 

- organismes de gestion des abattoirs et sechoirs, 
- zone d'influence des abattoirs, 
- organisation et taches du personnel des abattoirs et des 

agents de contrOle du Ministere de !'Agriculture. 

B. Effets attendus 

- Amelioration de !'hygiene, 
- Augmentation et valorisation du betail (exportation, premiere 

transformation de la viande, pr.~trai tement des ~eaux, 
recuperation des sous-produits). 
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C. Responsable ou initiateur 

- Min!stere de !'Agriculture. 

D. Assistance technique 

Oui. 

E. Date de realisation 

La mise en oeuvre 
annee d. etude de 
proposition) . 

du prog;amme pourrai t debuter apres une 
programmation ( inventaire, analyse et 

F. Coiit 

En principe, le cout du 
majeure partie par les 
reevaluees). 

programme devrait 
taxes d'abattage 

etre assure en 
(si besoin est 
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3.4.12. - Proaotion des petites et moyennes entreprises (PME) 

A - Descripticn 

Malgre de bonnes intentions declarees, la plupart des actiors 
en faveur des ~eti tes et Moyennes Entreprise n 'a j amais ete 
mise en oeuvre. 

Dans l 'optique d 'une liberalisation economique, la promotion 
des P.M.E. s' impose, car les obstacles existant actuellement 
au niveau des financements, devises, approvisionnements, 
procedures administratives peuven·t plus facilement etre 
surmcntes par les grandes entreprises que par les Feti tes et 
Moyennes Entreprises. 

B - Ef f ets attendus 

Relance des Petites et Moyennes Entreprise Agricole (PMEA) ; 
- Relance des fermes semi-modernes. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de l'Economie ; 
OPEZ. 

D - Assistance Technique 

Necessaire pour la coordination et mise en oeuvre des ~asures 
de promotion. 

E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F - coat 

Assistance technique. 
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3.4.13. Develop~ent des ca~acites et equi~ements de 
tannag:e 

A - Descri";>tion 

L'equipement actuel de la tannerie ne l?Ji permet pas de 
produire du Cllir de premiere qualite. Le cuir semi-tanne est 
pourtant de qualite exportable. 

La region du Nord-Kivu possede la plus gr~nde concentration de 
gros betail et ie~ elevages tradi~ionnels sont parmi les mieux 
encadres du Za.i:re. Actuellement les peaux collectees doi vent 
etre envoyees par avion a Kinshasa. 11 pourrai t done etre 
:udicieux d'envisager la creation d'une seconde tannerie a 
Gama. 

B - Ef f ets attendus 

- Augmentation de la valeur ajoutees ; 
- Rentree en devises ; 
- Diminution des couts de production. 

C - l~espon~able ou ini tiateur 

Les tc..n.,eries 

D - Assistance technique 

Non. 

E - Date de realisation 

Des l'obtention du financement, apres etude de faisabilite. 

F - coat 

Les tanneries n'ont pas en~ore specifie leurs c~uts. 
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3.4.14. - Organisation des exportations de viande 

A - Description 

La viande de quali te n' est pas suffisamment valorisee Hur le 
marche zairois, par manque d'acheteurs. Pour mieux 
rentabiliser les elevages, il faut done exporter la viande 
dite "noble", non pas vers les marches des pays voisins (qui 
ont sensiblement la meme structure de consommation et qui 
preferent a11ssi profiter des viandes subventionnees du Marche 
Comr.1un ) , mais vers l ' Europe ou les uSA. Ce n 'est certes pas 
chose facile, mais d'autres pays Africains y ont reussi et il 
n'y aucune raison grave pour que le Zaire ne reussisse pas. Le 
prealable a cette exportation est la levee de l' interdiction 
administrative d'exportation de la viande. 

B - Ef f ets attenGus 

- Valorisation de .i.a viande "nobi..:" ~ 
- Augmentation des revenus ; 
- Augmentation des recettes de devise::: ; 
- Augmentation de la production de viande. 

,~ c - HesponsabJ.e ou inl tiateur 

Ministe~e de l'Economie, Operateurs economiques. 

D - Assistance te~hnique 

Non. 

E - Date de realisation 

Immediatemen1" 

F - cout 

Seront compenses par les recettas. 
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3.4.15. - Exo~~ation de taxes sur les intrants importes 

A. Description 

La legislation douaniere prevoit certaines exonerations de 
taxes sur les intrants importes mais la definition des 
conditions n'est pas toujours suffisamment claire. Aussi 
l'OFIDA redefinit OU reinterprete parfois !'appellation et la 
rubrique du code de douane y afferent. Il conviendrai t que 
l'equipe d'assistance technique a l'OFIDA se considere non 
seulement comme une simple assistance a !'execution des 
decisions prises mais davantage comme une assistance a une 
definition plus claire et coherent~ des conditions 
d'exoneration. 

on rappelera que les exonerations doivent beneficier 
essentiellement aux importations d'intrants necessaii-es a 
l'activite agricole ou agro-industriel lorsque ceux-ci ne font 
pas deja l'objet d'une production nationale. 

B - Effets attendus 

- A.nP.lioration des procedures d'imposition ; 
- Diminution des prix d'acqui~ition des intrants importes. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere des Finances et OFIDA. 

D - Assis~ance technique 

Oui. 

E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F - coot 

Assistance technique (cf.3.4. 1.). 
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3. 4 .16. - Developpement de 1 '~pargne et du cr~di t en milieu 
rural 

A - Description 

Les cooperatives d'epargne et de credit constituent un 
potentiel enorme de collecte d 'epargne et de distribution du 
credit en milieu rural qui est insuffisamment exploite. Pour 
se faire, l 'encadrement et la surveillance du secteur 
devraient etre ameliores. Une loi est en cours d'elaboration a 
ce sujet qui devrait favoriser le developpement de cette forme 
d'epargne. 

En definitive, il apparait souhaitable que les textes 
concernant l'organisation de l'epdrgne et du credit en milieu 
rural soient mis en vigueur et que le systeme du credit de 
campagne soit reamenage en vue de repondre a son objectif 
premier, sans favcriser des categories d'operateurs 
privilegiees. 

B - Ef fets attendus 

-Meilleure mobilisation de l'epargne : 
-Meilleure distribution des credits : 
-Rationalisation de la concurrence. 

~-- Responsable ou initiateur 

Ministere des Finances/Banque du ZAIRE, 

D - Assistance t~chnique 

Deja disponible. 

E - Date de realisation 

Immediatement. 

F - CO\'.it 

Cout de !'assistance technique (cf 3.4.1.) 
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3_4.17. - Developpement de la production intensive de veaux 

A - Description 
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c' est une fac;on plus efficace d' in tens if ication de 1 'elevage 
que 1 'embouche sur pa1:·1rages ameliores. Actuellement la viande 
cte veau n' est pas suffisamment valorisee par le marche et ce 
moyan apparait interessant surtout dai&s une perspective 
d 'exportation et doi t se faire non loin des grands centres. 
Nourrir des veaux en stabulation ou feed-lot est recommande 
aussi dans le cadre de !'association agriculT.ure-elevage. 

B - Effets attendus 

Production de viande de lere qualite ; 
- Utilisation de dechets agricoles ; 
- Pr0cuction de fumiar. 

C - Responsable ou initiateur 

Services de vulgarisation 
Eleveurs - fermiers. 

D - Assistance technique 

Non. 

E - Date de realisation 

Lorsqu'il y aura des perspectives d'exportation. 

F - cout 

Infrastructure modestes de s'l:abulution. 



3. 4 .18. - DAveloppement de la production et de l 'industrie 
laiti&e 

A - Description 

A l'Est, toute production industrielle de lait se heurte a des 
problemes de collecte insurmontable. La pasteurisation ou 
steril.isation industr.:i.elle sont certes le seul moyen valable 
de conservation du lai t f rais, ma is eel a ne resoud pas le 
probleme de la conservation du lai t avant le trai tement. A 
LubumLashi, il n 'y a pas de probleme de collecte, mais la 
production locale, a petite echelle (car pour un petit marche) 
n'eet pas competitive face aux importations. 

C'est pourquoi, il apparait que le seul debouche pour la 
production lai tiere est la production de fromage, qui peut 
tres bien se faire artisanalement, en evitant les prJblemes de 
collecte. La production de creme fraiche et de beurre 
necessite egalement des moyens importants pour la conservation 
des produits finis et devra done rester tres limitee. 

B - Ef f ets attencus 

- Augmentation de la production de fromage ; 
- Augmentation des revenus des eleveurs ; 
- Diminution des importation de fromage. 

C - Responsable ou initiateur 

Eleveurs, Service de Vulgarisation. 

D - Assistance technique 

Non. 

F. - Date de realisation 

En permanence. 

F - coat 

Estimation massive 
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3.4.19. - Developpement des cooperatives d'eleveurs 

A - Description 

L'organisation des eleveurs bovins traditionnels du Kivu et du 
Haut-Ituri en cooperative a donne de bons resultats en ce qui 
concerne la defense d£. interets de eleveurs et leur 
participations au developpement. Il faudrait promouvoir la 
creation de cooperatives aussi dans le milieu des paysans 
eleveurs de peti t betail pour mieux les faire beneficier des 
conseils et des intrants necessaires. 

B - Effets attendus 

- Amelioration de la sante du betail ; 
- Augmentation des 9ffectifs ; 
- Augmentation de la production ; 
- Augmentation des revenus. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Agriculture, petits eleveurs. 

D - Assistance technique 

Des la ~remiere annee. 

F - cout 

A determiner par les etudes de factibilite. 
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3.4.20. - Vulgarisation de !'ensilage 

A. Description 

La pratique d'ensilage n'est pratiquement pas connue au Zaire. 
Elle est pourtant un bon moyen peu couteux pour passer le cap 
de la saison seche, la oii l 'on r.e dispose pas de verdure 
fraiche comme en bordure de rivieres ou de marecages. En plus, 
elle ne demande pas de moyens techniques ou d'intrants 
sophistiques. 

B - Ef fets attendus 

- Meilleure alimentation du betail ; 

- Augmentation des effectifs dans un paturage donnf,. 

C - Responsable ou initiateur 

Eleveurs, Services de Vulgarisation. 

D - Assistance technique 

Non. 

E - Date de realisation 

En permanence. 

F - Cout 

L'ensilage peut se faire manuellement. 
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3.4.21. - Amelioration de la qualite des emballages 

A - Description 

Le developpement de l'emballage a fait l'objet d'une strategie 
et d 'un plan d' action sectoriels dans le cadre du secteur 
d' appui "Emballage". On se reportera done au rapport 
correspondant, edite sous sa forme definitive en Juin 1991 par 
INTER G, pour la specification detaillee des actions a engager 
en vue de 1 'amelioration de la quali te de 1 'emballage des 
produits de la filiere (et notamment pour la viande destinee a 
l 'exportation). 
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3.4.22. - Lib6ralisation de l'activite c011111erciale sur le 
marche interieur 

A - Description 
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L' option de liberalisation economique qui est developpe par 
l'Etat Zairois doit se traduire dans les textes reglementaires 
par une plus grande latitude donnee au jeu du libre echange 
tout en laissant a !'Administration, certains prerogatives en 
vue de !'orientation du developpement social et economique du 
pays. Certaines questions doivent etre soulevees, etudiees et 
trouver une reponse au niveau de la reglementation : 

- Suppression ou maintien du controle des prix : 

Le contrOle des pr ix n' a que rarement reussi a freiner une 
inflation causee par une politique monetaire inadaptee et les 
prix devraient etre davantage definis par les forces du marche 
et par le jeu de la concurrence. Une legislation centre les 
restrictions commerciales et la concurrence deloyale (gestion 
indirecte) pourrai t etre plus adaptee que 1 'actuel contrOle 
des prix (intervention directe). 

- Tentatives de fixation des prix : 

La fixation par les au tori tes des pr ix aux producteurs a ete 
abolie depuis 1981/82. Cependant, il arrive encore souvent que 
la conference agricole ou certaines autorites publient des 
"prix indicatifs", qui orientent le prix du marche et donnent 
parfois lieu a des tracasseries et des retards dans la 
commercialisation. 

- Restrictions commerciales et licences : 

Avant les mesures de liberalisation economique, la plupart des 
lois et arretes en matiere economique ont cree de nombreuses 
restrictions commerciales. 11 conviendrai t que soient levees 
les restrictions trop contraignantes qui empechen~ le 
fonctionnement de la concurrence. 

- Concurrence deloyale : 

11 existe un arrAte-loi en cette matiere, promulgue A l'epoque 
ou la reglementation economique etait plus restrictive 
excluant pratiquement toute concurrence ; cet arr~te etait 
done de faible importance. Dans le cadre d'une option de plus 
grande liberte economique, cette legislation doi t etre 
modernisee et renforcee. 



B - Ef fets attendus 

-oeveloppement d'une concurrence saine ; 
-oeveloppement des ech30ges inter-regions ; 
-Rationa1isation des structures de production ; 
-Etablissement de prix du marche, refletant la rarete 

effective des produits et facteurs de production ; 
-Diminution des couts de commercialisation. 

C - Responsable ou initiateur 

M~nistere de l'Economie. 

D - Assistance technique 

Une 1egere assistance technique se revele necessaire. 

E - Date de debut de realisation 

Immediatement. 

F - Cout 

Cf Assistance technique paragraphe 3.4.1. 
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3.4.23. - Dl!veloppement des productions de soja, aais et 
leguaineuses 

A - Description 

Le soja est un element precieux dans l'alimentation du betail. 
En meme temps, il est utile dans l'alimentation humaine. 
Actuellement la presque totalite des besoins est importee. 
Pourtant le climat et les sols conviennent. 11 reste toutefois 
des problemes au ni veau des varietes adaptees aux conditions 
locales. Des efforts plus decisifs devraient etre entrepris 
pour familiariser les paysans avec cette culture. 

Le mars est !'element quantitatif le plus important dans 
1 'aliment de betail. En meme temps, il est un des aliments 
humains les plus importants. La production est insuffisante. 
11 n'y a pas de problemes techniques ou de vulgarisation 
majeurs du cote de la production. Mais il y a beaucoup 
d 'obstacles insti tutionnels : organisation des campagnes de 
commercialisation et du credit de campagne, interdictions de 
~ransferts entre regions, tentatives de determination d'un 
prix fixe soit par !'administration, soit par la Gecamines, 
taxes de stockage excessives dans les gares, organisation du 
transport SNCZ. 11 y a aussi un grand besoin de stockage 
aupres du paysan, qui, satisfait, lui permettrait de ne pas 
vendre toute sa recolte immediatement apres la recolte au prix 
le plus bas. Des methodes de stockage peu couteuses devraient 
etre vulgarisees. 

A part d' t\tre un element hautement nutri tif pour le betail, 
les legumineuses servent a enrichir le sol en azote. Mais son 
utilisation n'est pas suffisamment connue et il y a pas assez 
de semences disponibles. 

B - Ef fets attendus 

- Amelioration de l'alimantation du betail ; 
Diminution des besoins en devises pour !'importation ; 

- Augmentation de la cbarge a !'hectare ; 
- Augmentation de la production de viande. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de !'Agriculture, Services de Vulgarisation, SNCZ 

D - Assistance technique 

Oui. 

92 



E - Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F- ~~ 

Apres avoir arrete un programme precis. 
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